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De quelle liberté de presse 
veulent-ils parler ? 

Plusieurs journaux quot idiens, parca qua le problème les 
touche par t icu l iè rement , se sont é m u s pa r sui te de la grève dé-
clenchée par l 'union des photograveurs des journaux de New-
York. Les conséquences de cet te grève les font réf léchi r un 
tout petit peu. 

Mais ce qui les agace sur tout , ce sont les per tes en publici té, 
sur tou t à cet te époque de l 'année, qu 'occasionne une tel le grève ! 
on est ime que les journaux de New-York ont perdu $10 mill ions 
en publici té des fê tes seu lement . 

Mais c 'est sur tout au nom de la l iberté de presse que l'on, 
protes te . 

Imaginez le cr ime de ces grévistes qui ont privé les lec-
t eu r s de la pâ tu re quot id ienne que leur o f f r en t les journaux : 
meur t res , vols, t rahisons, viols, en lèvements , etc I 

La l iberté de la presse existe-t-elle ? C'est une chose r a re 
un peu par tout . 

La presse est libre, oui, si l'on veut d i re que tel gros f inan-
cier ou tel part i poli t ique, te! mi l l ionnaire sa lance dans l 'édition 
da journaux pour pro téger ses in térê ts ou fa i re da l ' a rgent . 

Cette pressé est l ibre alors d ' inonder la pays de centa ines 
de mill iers d 'exempla i res , l ibre de déb la té re r cont re les unions, 
l ibre de passer tel ou tel communiqué que las unions lui envoie, 
l ibre de censure r la nouvelle, de dire ce qui convient à ses Inté-
rê ts , l ibre de cacher ce qui ne lui plaî t pas, l ibre de l imoger, da 
renvoyer un journal is te t rop soucieux de me t t r e la véri té sur 
le papier . 

Voici un exemple : l 'an dern ier , le fil de la Presse Cana-
d ienne t r ansmet ta i t dans une salle de rédact ion d 'un quot idien 
da province, une é tude sur l a . p r o b l è m e du text i le dans le 
Canada, f a i t e par un journal is te da la Presse Canadienne. Cette 
é tude avait pour but da mon t r e r combien la si tuation de l'in-
dus t r ie text i le étai t in tenable au pays i cause de l 'é loignement 
de la mat iè re p r emiè re que nous devons impor te r . Le journa-
liste se demanda i t alors s'il ne vaudrai t pas mieux t rouver d 'au-
t res débouché» è la main-d 'oeuvre du text i le et la d i r iger ver» 
d ' au t res indust r ies viables dans not re pays. 

Le rédac teur du quotidien en quest ion s ' empare de l 'af fa i re , 
la rédige et passe son papier dans l 'édition du matin pendant 
que la chef de nouvelles, sans douta d is t ra i t ou encore parca 
qu'il par tageai t i n t é r i eu rement les opinions exprimée» dans l'ar-
ticle en quest ion, pas de veto. 

Le lendemain , grand branle-bas dans la salle de rédaction : 
le géran t fai t une scène, s ' a r rache les cheveux. C'est qu'i l v ient 
de recevoir p lus ieurs appels té léphoniques de propr ié ta i res ou 
d i rec teurs d ' impor tan tes entrepr ise» da text i le dans sa ville. 
On menace da couper la publici té si l 'on ha répara pa t cet te 
e r r e u r en mont ran t le» choses sous un aspect d i f f é ren t . 

Quelque» jours après , de gros t i t r es s 'é ta lent sur le» pre-
mières page» du journal et cherchen t è démon t r e r tou te l'im-
por tance de l ' Industr ie du text i le pour la province, pour la villa 
où el le se t rouva si tuée. 

Et bientôt , le rédac teur responsable de cet article, p rena i t 
un billet aller à dest inat ion d 'une au t re ville et ne revenait plus. 

Nous pourr ions ci ter d ' au t res fa i t s d é m o n t u n t que la l iberté 
da la presse n 'est qu 'un mythe et que cet te l iberté n 'exis te 
que pour p ro téger des in térê ts inavouables. 

Si, elle existe. Nous la t rouvons che i cer ta ins journaux qui 
achè tent cet te l iberté au pr ix de leur pauvre té . Les journaux 
libres sont minces, n 'ont pas beaucoup da publici té, n 'ont pas 
beaucoup da lecteur» non plus et peuvent r a r emen t publ ie r 
plus d 'une fois par semaine . 

Mais parca qu' i ls sont libres, pa rc s qu' i ls ne sont pas im-
pr imés pour p ro téger des intérêt» part icul ier» mai» bien »arvir 
le public, cas journaux ne pa r lan t pas da la l iberté de la presse 
à tort et i t r avers et... ils n 'ont pas dénoncé la grève de» photo-
graveurs de New-York comme una a t te in te à la l iberté de la 
press". 

A Q U E B E C 

COURT MEMOIRE 
LONGS COMMENTAIRES 
LaC.T.C.C. reçue au Parlement — M. Duplessis se répète 
Nos deux propositions pratiques ne rencontrent aucune sym-
pathie — "Vingt-quatre heures pour maudire son juge' 

L'invasion annuelle de la Salle dessous. 

v / / 

des Bills privés par les délégués du 

Bureau confédéral de fa C.T.C.C. 

s'est produite mardi dernier, au cours 

de la matinée. Il s'agissait de présen-

ter au Cabinet provincial le mémoire 

qui contenait les revendications et 

suggestions du mouvement. Cette 

année, ce mémoire était plus court 

qu'à l'ordinaire, comme on en pour-

ra juger par le texte publié en page 7. née qui s'achève. 

Pourquoi un mémoire plus court? 

D'abord parce que les Travaux du 

Conseil supérieur du Travail, aux-

quels sont mêlés nos représentants, 

vient d'aboutir à la présentation d'un 
projet de Code du Travail qui couvrs 

en grande partie les réclamations 

inspirées par les événements de l'an-

De plus, la C.T.C.C., p ressée 
p a r des c i rconstances urgentes , 
avai t f a i t t en i r dé jà , voici quinze 
jours , un mémoi re spécia lement 
consacré aux prob lèmes soulevés 
pa r les Bills 19 et 20. 

La br iève té du mémoire , toute-
fois, n 'a pas empêché le p remie r 
min i s t re d 'en f a i r e de longs com-
menta i res , qu i déborda ien t d'ail-
leurs ce tex te p ïéc i s e t qui em-
brassa ient l ' ensemble du problè-
me ouvr ie r tel qu 'on le conçoit 
dans l 'Union nat ionale . 

P r é s e n t é pa r M. Bar re t t e , M. 
Gérard P ica rd répondi t à la bien-
venue du minis t re du Travai l , en 
SE ré jou i ssan t de voir celui-ci par-
f a i t emen t ré tab l i e t de r e t o u r à 
son poste après la longue maladie 
qui l 'avait t enu au loin ces der-
n ie rs mois. 

Suivit ensui te la lec ture du mé-
moire pa r le Secré ta i re généra l et 

enf in , les commenta i res de M. Du-
plessis. 

R e p r e n d r e ici ces commentai-
res, ce sera i t r épé t e r le pet i t dis-
cours désormais invariable que M. 
Duplessis nous adresse à chaque 
année. Qu'il nous suff ise d 'en in-
d iquèr les g rands thèmes en ré-
sumé : tout le monde les recon-
na î t ra e t pou r ra complé ter de mé-
moire : «Si la C.T.C.C. a p lus de 
100,000 membres , cela prouve que 
les syndicats p rogressen t sous le 
r ègne de l 'Union nat ionale . — Les 
ouvr iers ne sont pas seuls dans 
la société. — Le gouvernement , 
dans les cas de doutes, donne la 
chance au coureur.—^Les ouvriers 
doivent a imer le t ravail . — Il y a 
des vér i tés qui ne changent pas. 
La C.T.C.C. fa i t des demandes exa-
tés qui ne changent pas. — La 
C.T.C.C. fa i t des demandes exa-
gérées (mais M. Duplessis n' in-
dique pas lesquel les) . Etc., etc. ," 

En f in , sur le mémoi r e lui-mê-
me, M. Duplessis a p r é t e n d u qua 
la nomina t ion des commissaire» 
des Relat ions ouvr iè res p a r le» 
ouvriers ne sera i t pas démocra t i -
que (!) et que la nominat ion d ' u a 
groupe de députés comme Comi-
té de Relat ions indust r ie l les fe-
ra i t double emploi avec le Con-
seil du Travail . 

E t ce f u t tout . 
Sauf pour u n bon mot de Gé-

r a r d P ica rd qui mi t f in à l 'entre-
vue .M. Duplessis avai t dit, au 
cours de ses commenta i res , que 
" tout avocat a vingt-quatre heure» 
pour maud i r e son juge , une fois 
le j u g e m e n t r e n d u " . 

La séance ayant pr i s f in , M. Pi-
card salua le p r e m i e r min is t re en 
ces t e rmes : "Nous p résen tons nos 
mei l leurs voeux au P r e m i e r mi-
n is t re et au Cabinet , à l 'occasion 
de la Noël . . . et nous tâcheron» 
de nous en t en i r à la l imite de 24 
heures ! . . . 
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Ste-Thérèse 

CONCILIATION DEMANDEE A 
LA BLACKWOOD MORTON 

Apres d e u x séances inf ruc-
tueuses, les négocia l ions on t été 
r o m p u e s en t r e les représen tan t s 
tie la Blackwood Mor ton de 
Ste-Thérèse et le Syndicat Na-
t ional des T rava i l l eu r s d u Tapis 
de Ste-Thérèse. 

A n cours des négociat ions, la 
compagnie , i n v o q u a n t la situa-
t ion généra le dans le texti le, a 
re fusé toutes les demandes du 
syndicat et s'en t ient aux ter-
nies de la convent ion exis tante . 

D e m a n d e s d u syndicat 

Les principales demandes du 
syndicat consistent en une aug-
mentation moyenne des salaires 
d'environ 15 cents l 'heure et à 
5 fêtes chômées et payées addi-
tiO'nnelles. Actuellement, les tra-
vailleurs jouissent de quatre 
fêtes payées. 

Le syndicat demande en outre 

une amélioration de la clause de 
séniorité, de façon à réglementer 
l'embauchage, les mises à pied 
et les promo-tians. Enfin le syn-
dicat désire amender la clause re-
lative à la sécurité syndicale en 
demandant l'atelier syndicat par-
fait. 

Comme nous l'avons dit, toutes 
ces demandes ont été rejetées, 
même celles qui ne touchent pas 
à la situation financière de la 
compagnie. En conséquence le 
syndicat qui groupe près d'une 
centaine d'employé a demandé 
l'intervention d'un conciliateur du 
gouvernement provincial qui a 
convoqué les représentants des 
parties pour le 29 décembre pro-
chain. 

Les négooiateurs du syndicat 
sont MM. B. Bea-geron, président, 
R. Saindon, secrétaire et S. Beau-

j chemin, trésorier. MM. Fernand 
Villeneuve et Yvan Legault re-
présentaient respectivement la 

, Fédération Nationale du Textile 
I et le Conseil Central de Mont-
• réal. 

léiquiétude en 1953! 
Que nous réserve 

1954? 
U n s é n a t e u r amér ica in , M. E l m e r J. Rol land 

v i en t d'écrire à p lus i eurs de s e s co l l ègues pour l e s 
prier de v o t e r u n e loi i n s t i t u a n t un morato i re ge lant 
les p r ê t s h y p o t h é c a i r e s f a i t s s u r la cons truc t ion 
domic i l ia ire . 

Ce t t e loi p e r m e t t r a i t a u x trava i l l eurs a m é r i c a i n s 
a c t u e l l e m e n t en c h ô m a g e de s u s p e n d r e l eurs p a i e m e n t s 
m e n s u e l s t a n t que le serv ice de p lacement s e r a inca-
pable de leur f o u r n i r un emploi approprié avec le m ê m e 
sa la ire . 

Que c e t t e d e m a n d e so i t j u s t i f i é e ou non. il r e s t e 
qu'elle t radu i t c e r t a i n e m e n t un s e n t i m e n t de g r a v e 
inquié tude en f a c e des é v é n e m e n t s ac tue l s . 

L a C.T.C.C., lors de la présenta t ion de son m é m o i r e 
annuel a u x a u t o r i t é s f é d é r a l e s s ' e s t f a i t e l ' interprète 
d'un s e n t i m e n t semblab le chez les t rava i l l eurs cana-
diens . 

D é j à , a v a n t la déc larat ion de la g u e r r e de Corée, 
on a s s i s t a i t à u n f l é c h i s s e m e n t dans le m o n d e écono-
mique . L a g u e r r e de Corée e s t v e n u e i n s u f f l e r a u 
s y s t è m e un rega in d 'act iv i té . Aujourd 'hu i , a lors que le 
ca lme e s t r e v e n u e t q u e l'on s 'apprête à f a i r e la paix , 
de n o u v e a u le poulx du s y s t è m e é c o n o m i q u e s ' e s t m i s 
à ba t t re au ralent i . 

D u r a n t la g u e r r e et d a n s l 'après-guerre , on ins i s ta i t 
s u r l e s a v a n t a g e s d'une p lus g r a n d e product ion a f i n de 
jou ir de mei l l eurs a v a n t a g e s matér i e l s . 

A quoi bon, d e v o n s - n o u s n o u s d e m a n d e r aujour-
d'hui, s i ce t t e product ion accrue doit r e s t e r d a n s l e s 
e n t r e p ô t s pendant q u e les ouvr i er s s o r t e n t de l 'us ine? 

P o u r t a n t l e s be so ins e x i s t e n t . L a C.C.C., souli-
g n a n t un m e s s a g e de P ie X I I , rappel le q u e 70 p. 100 
de la popula t ion mondia le e s t s o u s - a l i m e n t é e . L e r e m è d e 
ne cons i s te - t - i l p a s a lors , c o m m e le r e c o m m a n d a i t le 
m é m o i r e de la C.T.C.C. au g o u v e r n e m e n t canadien à 
" s t i m u l e r l e s é c h a n g e s c o m m e r c i a u x a v e c d 'autres 
n a t i o n s t o u t en acceptant l eurs i m p o r t a t i o n s de façon 
à a s s u r e r u n équil ibre l e l a t i f dans le c o m m e r c e ; donner 
une impul s ion v i g o u r e u s e à l 'aide appor tée a u x p a y s 
s o u s - d é ve loppés" ? 

Ceci impl ique que chez-nous , n o s g o u v e r n e m e n t s 
do ivent t o u t d'abord apporter leur a ide a u x c a t é g o r i e s 
de c i t o y e n s qui s o n t mal p a r t a g é s au point de v u e 
économique , par exemple , la c lasse des t rava i l l eurs qui 
sub i t p lus que les a u t r e s l e s contre -coups de l ' ins tabi l i té 
économique . 

P a r e x e m p l e , pourquoi ne p a s ven ir en aide à 
notre t r a n s p o r t m a r i t i m e , s o u r c e d'emploi pour des 
mi l l iers de t rava i l l eurs? Pourquo i ne p a s fac i l i t er 
d a v a n t a g e la c o n s t r u c t i o n de l o g e m e n t s à pr ix modi-
que, ce qui contr ibuera i t à l ' essor é c o n o m i q u e en 
g é n é r a l t o u t en r e h a u s s a n t le s tandard de v ie de t o u t e s 
c e s f a m i l l e s b é n é f i c i a i r e s ? Pourquoi ne p a s cons tru ire 
p lus d'écoles , p lus d 'hôp i taux e t en fac i l i t er d a v a n t a g e 
l 'accès à c e u x qui e n ont b e s o i n ? 

L e s c o m m u n i s t e s surve i l l en t a v e c a t t e n t i o n le 
c o m p o r t e m e n t de n o t i e s y s t è m e é c o n o m i q u e e t l e s 
r é a c t i o n s de n o s g o u v e r n e m e n t s . R i e n n e pourra fac i -
l i ter l eur t â c h e c o m m e l ' inert ie e t la p a r e s s e d e n o s 
a u t o r i t é s g o u v e r n e m e n t a l e s à appl iquer les r e m è d e s 
a p p r o p i i é s . 

1953 n o u s a u r a l a i s s é une g r a n d e inqu ié tude . 
P u i s s e 1954 insp irer n o s d i r i g e a n t s e t n o u s donner 
p lus de s é c u r i t é ! ! 

Q U E B E C 

M; Ls. Philippe Ouel let , 
élu prés ident 

Le Syndicat des Travailleurs des 
Chaintiers maritimes de Lauzon 
inc. a élu ses nouveaux direc-
teurs à son assemblée annuelle le 
15 décembre dernier. 

Les élections ont eu lieu sous 
la présidence de M. L. N. Nadeau, 
organisateur de la C.T.C.C., agis-
sait comme secrétaire M. Jacqueô 
Dion, 3ième vice-président e la 
Fédération Nationale de la Mé-
tallurgie, 

voici la liste des officiers 
Président : M. Ls. Ph. Ouellet, 
1er vice-président : M. René 

Couture. 
2ième vice-président : M. Albert 

Langlois, 
Secrétaire : M. Maurice Des-

biens, réélu. 
Trésorier : M. Roland Labrec-

que, réélu. 
1er directeur : M. Jacques Tur-

geon. 
2ième directeur : M. Albert De-

mers, Sentinelle: M. Gérard Hains. 
Messieurs Robert Vézina et La-

val Dumas ont été désignés com-
me membres du Comité de la 
Caisse funéraire. 

JOLIETTE 

Employés munic ipaux 
Le Syndicat des employés mu-

nicipaux de la ville de Joliette 
vient de demander au Conseil mu-
nicipal de cette ville d'étudier un 
plan de pension pour les em-
ployés d'ici à la fin de ianvier 
1954. 

Le Conseil municipal a accepté 
la suggestion des employés et un 
plan de pension sera mis à l 'étude 
incessamment. 

L.e Syndicat des Employés mu-
nicipaux vient en outre de dé-
noncer sa convention collective 
avec la Cité de Joliette. La con-
vention expirait le 30 novembre 
dernier. 

La p;remièrp rencontre avei les 
autorités municipales a eu lieu 
lundi soir, le 21 décembre. 

SHERBROOKE 

Monsieur Joseph G. Gervais, 
p rés ident de la Caissedécès du 
Conseil central de Sherbrooke el 
secrétaire de r . \ ssocia t ion des 
Employés de la Paton a été élu 
prés ident du (Conseil Ceiilral au 
cours de l 'assemblée mensuelle 
de décembre, hindi dern ie r . 

Monsieur Gervais succède à M. 
Roméo Rondeau, décédé récem-
ment. f.es autres offU-iers élus 
sont MM. Armand Larr ivée d'As-
bestos, 1er vice-président; Eloi 
Ghampoux, Wiiidor Mills, 2e vi-
ce prés ident ; Oscar Fourn ie r 
d'East-Angus, secréta i re ; Jean 
Olaude Lussier de Sherbrooke, 
t résor ie r ; F lorent Boisvert, sen-
t inel le ; Gérard Roy, Médard De 
Blois de Windsor Mills et Ar-
mand Marquis de Sherbrooke, 
d i recteurs . 

MM. Raymond Péladcau et Ju-
les Pichet te , agents d ' a f fa i res du 

Voeux de M. Gérard Picard, 
président de la C.T.C.C. 

"Les Iravailleurs s ' inquiè tent , e t à bon droit, chaque fo i s 
que le spectre du chômage fa i t son apparition. A l 'heure pré-
sente , m ê m e si nous ne s o m m e s pas encore plongés dans une 
nouvel le crise, nous pouvons constater un ra lent i ssement assex 
prononcé de l 'activité é c o n o m i q u e e t un retour au chômage 
dans olusieurs industries . 

Il semblerai t donc impossible , en régime capital iste , de 
sortir des cycles périodiques e t a l ternat i fs : guerres e t prospé-
rité, p?i* e t crises économiques . Les travailleurs se rappel lent 
pourtant -que vers la f in de la d e u x i è m e grande guerre, les 
autorites gouvernementa le s leur o n t fa i t des promesses for-
mel les e t réitérées bien d i f f érente s . . . 

Pour la classe ouvrière, le chômage c 'es t l ' insécurité 
totale . D?ns le b u t de combattre c e t t e insécurité , les travail-
leurs o n t su s'organiser en syndicats profess ionnels e t lutter 
c o m m e i" se doit. 

Mais, ne nous berçons pas d'i l lusions. L'avenir exigera 
une organisation plus c o m p l è t e c h e z les travailleurs, une vigi-
lance auisi grande e t une solidarité au moins plus act ive e t 
plus man i f e s t e . 

T e n o n s - n o u s donc toujours en é t a t d'alerte. Et sachons 
faire preuve, en toutes c irconstances , d 'une véritable sol i -
darité. 

Je profite du Nouve l An pour présenter mes souhaits les 
mei l leurs aux autori tés c ivi les e t rel igieuses, aux of f ic iers e t 
aux membres de nos syndicats e t à tous les hravailleurs. 

La nourriture plus chère 
à Montréal qu'à Toronto 
Les résultats de deux relevés fai ts par le Bureau Fédéral 

de la Stat ist ique d é m o n t r e n t qu'il en c o û t e plus cher pour 
manger à Montréal qu'à Toronto . 

Le premier des deux relevés a couvert la période s e p t e m -
bre-décembre 1^52 . Durant c e t t e période, les m o n t a n t s 
moyens dépensés pour (a nourriture par semaine par tê te , se 
chi f fra ient à $ 8 . 4 3 à Montréal e t à $ 7 . 5 9 à Toronto. Le 
d e u x i è m e relevé pour le premier s e m e s t r e de 1 9 5 3 indiquait 
une m o y e n n e de $ 7 . 5 3 pour Montréal e t $ 6 . 5 1 pour Toronto . 

Les prix de détai l 

La conclusion que la nourriture 
coûte plus cher à Montréal qu'à 
Toronto est renforcée par un ta-
bleau dans la Gazette du Trava'! 
donnant les prix de détail de di-
vers item de la nourriture. Au 
mois d'août, par exemple, IOJI 
constate que sur les 35 aliments 

; figurant dans le tableau .21 coû-
taient plus cher à Montréal qu'à 

i Toronto; le prix était le même 
j dans trois cas et seulement 10 

item coûtaient moins cher à Mont-
réal. Il reste la margarine qui 
n'est évidemment pas disponible à 
Montréal mais qui se vendait à 

Conseil Central de Sherbrooke 
agissaient respect ivement comme 
prés ident et coiinne secrétaire 
d'élections. Lors de celle assem-
blée tous les cen i rcs de la région 
des Cantons de l'Ksl où se trou-
vent 05 svndica ts aff i l iés au Con-
.seil centra l de .Sherbrooke, se 
t rouvaient représentés . 

Toronto, 23 cents la livre meil-
leur marché que le beurre. 

Familles plus nombreuses 

Il faut remarquer aussi que la 
famille moyenne à Montréal est 
plus nombreuse qu'à Toronto — 
3.6 personnes pour Montréal et 
3.1 pour Toronto selon les don-
nées du recensement de 1951. 

Le niveau des salaires par con-
tre est plus bas à Montréal qu'à 
Toronto. La moyenne des gains 
dans l 'industrie manufacturière 
était de $57.43 à Montréal et de 
$62.96 à Toronto en septembre 
dernier. 

Tous ces faits pris dans leur 
ensemble indique assez claire-
ment que la famille moyenne de 
Montiéal jouit d'un standard de 
vie passablement inférieur à ce-
lui de Toronto. 

( R e n s e i g n e m e n t s Ouvriers) 

VOEUX DU PRESIDENT DE LÂ 
FEDERATION DU BATIMENT ! £ = = = 
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L A i Ë M A i N 
ST-JEAN GERARD PICARD REPOND 

A MAURICE L DUPLESSIS 
Monsieur Gérard Picard, président de la C.T.C.C., a remis 

aux journaux (a déclaration suivante relativement aux déclara-
tions faites en pleine Chambre par le premier ministre de la 
province : 

Croupe de dirigeants ouvriers de la région de St-jean, réunis en journée 
d'études, la semaine dernière en cette ville. Les syndiqués de St-jean ont vi-
goureusement protesté contre les bills 19, 20 et 22. 

Dans la chemise 

IL Y A ENCORE DES OUVRIERS OUI NE 
GAGNENT OUE 35 CENTS L'HEURE 

^ '-r-uoe d'employeurs prétend que c'est encore trc*-
Néqociations en cours 

II n'y a pas eu assermentat ion, 
ni lors de l 'émission de mon pre-
mier permis de conduire , ni I o n 
de l 'émission du deuxième. Il ne 
saurai t donc ê t re quest ion J e par-
jure. Le premier minis tre , M. Du-
plessis, par son allusion haineuse 
à la possibilité d 'un p a r j u r e et à 
la condamnat ion à sept ans au 
péni tencier , a voulu de toute évi-
dence salir ma réputa t ion , ce qui 
est indigne de la fonction qu'il oc-
cupe. 

" J e précise de plus, que s'il n'y 
a pas indication du même âge sur 
l 'un et l 'autre permis, c'est que 
mon anniversa i re de naissance est 
placé en t re les da tes des deux per-
mis. Quant aux prénoms, ce sont 
les miens dans les deux cas. C'est 
comme pour le Premier Ministre. 
Il y en a qui l 'appel lent M. Mauri-
ce Duplessis, et d ' au t res M. Mau-
rice LeNoblet Duplessis. Quant à 
lui, il sian<» généra lement Maurice-
L. Duplessis. 

"Le Premier Ministre sout ient 
l u e j'ai admis ma culpabil i té en 
déclarant que j ' i rais en orison DIU-
tôt que de payer l 'amende si son 
bill devait s 'appl iquer dans mon 
cas. Je n'ai admis d 'aucune naniè-
re ma culpabili té. J 'a i s implement 
t i ré , une conclusion qui a été com-
prise. Il est clair que si le Premier 
Ministre et Procureur général 
avait fai t adopter sa clause d? ré-

troactivité, et s'il avait décidé de 
me poursuivre devant un de ses 
juges, appuyé par un de ses substi-
tuts , et en présence de ses té-
moins, je n 'aura is pu me dé fendre . 
Pour protes ter , je n 'aura is eu qu 'à 
p rendre le chemin de la prison 
oour fa i re ressort i r davantage l'in-
justice dont l 'aurais é té la victi-
me. Et que l'on ne vienne pas pré-
t endre qu'il y a là m=>nnue de res-
pect à la Magis t ra ture . Il y a sim-
plement conviction de ma oar t que 

juges ne respectent pas 
l ' inst i tution honorable qu'i ls re-
présentent . 

"Les déclarat ions du Premie r 
Ministre ont été en général mali-
cieuses, malhonnêtes et fausses . 
Lui, par son a t taque in jus te con t re 
moi, a fai t une admission; c 'est 
aue sa clause ré t roact ive é ta i t di-
rigée exclusivement contre moi. 

J ' iqnore le tor t qu'il m'a fai t , 
mais i'ose croire que la populat ion 
a déjà jugé que M. Duplessis a 
Bravement abusé de sa fonction et 
de son immuni té n ' r l e m e n t a i r e . 
Ses tact iques ressemblent à ccfles 
qui sont connues der r iè re le ri-
deau de fe r et dont bien des hon-
nêtes qens ont é té à date les vic-
t imes ." 

Gérard PICARD 

prés ident de la C.T.C.C, 

Il y a des gens qui se deman-
dent qu'est-ce que les syndicats 
ou 'Tiers ont à hu r l e r ? La vie en 
Amér ique semble aisée, la législa-
tion sociale a ' - : z avancée, les au-
tomobiles nombreuses et les frigi-
daires aussi répandu'S que les ap-
pareils de 'élévision. 

Mais savent-ils qu'i l y a encore 
dans la province de Québec des 
ouvriers et des ouvi-ières qui re-
çoivent des salaires de 35 cents 
de l 'heure ? Le décret qui régit 
les 6,000 t ravai l leurs de l ' indus-
t r ie de la chemise, prescr i t par 

exemple que les salaires minima 
seront de 3.5 cents de l ' heure à 
l ' embauche et de 55 cents après 
deux ans de se. ice. Cela a même 
paru exhorbi tant à un groupe 
d[empIoveurs oui se sont organi-
sés en associiition pat ronale pour 
contester la validité de ces mini-
ma, L ' a f fa i r e est devant la Cour 
actuel lement . 

C'est Ce qu'a révélé lundi soir 
à Montréal, M. Jean-Noël Godin, 
organisa teur de l 'Un i -n nat ionale 
du vê tement (CTCC). M, Godin 
pai-lait devant plusieurs centa ines 
de t ravai l leurs et t ravai l leuses de 
la chemise, réunis en a.ssemblee. 
Cette assemblée marouai t le point 
culminant d'"n'^ ramnnwne de re-
c ru tement syndical dans l ' indus-
t r i " n'i'^ntroil^iîco rlo cllOm'S'^-

Ce niveau ex t raord ina i rement 
bas des salaires n'e.^t pas la seule 
"hose «urprenante dans l 'af fa i re , 
M, Godin a raconté, que lorsque 
les emniovés df> la compaon 'e 
Ro.ssMore I.td ont voulu consti-
tuer un svndicat . le par ton les a 
tous congédiés. Le lendemain, la 
compagnie faLsait annoncer dans 
les jou rnaux qu'el le avait besoin 
de main-d'oouvre. On* ne oeut 
trouver_ mieux en fai t de métho-
ri» radicale. Il v eut des congé-
d iements dans plusieurs au t res 
ateliers de diverses compagnies, 
depuis le début de la campagne 
de r ec ru t emen t . I,a Comm-iss.ion 

relat ions ouvrières de la pro-
vince a devant "lie toute une sé-
rie de plaintes à ce su je t . 

Il est quand même, s tupéf ian t 
de penser qu ' après 50 ans de tra-
vail s.vndieal dans la province de 
Québec, la .situation ouvr ière 
nuiS'Se encore ê t re aussi précai re . 
Bien en tendu , l ' indust r ie de la 
chemise est par t i cu l i rement pro-
pice aux activi-tés ant isyndicales 
Les a te l iers sont petits, le pou-
voir de négociation assez faible. 
Les ieunes filles fo rmen t la ma-
'ori té de la nv i -d 'oeuvre . Il es t 
"'MS facile de les in t imider . Mais 
on serai t por té à -olre que la 
l é g i s H i o n assure de nos jou r s 

un min imum de garant ies aux tra-
vail leurs. 

En fait , les t e x t e j de loi sont 
là. Mais il est bien diff ici le de les 
faire appl iquer . Les délais sont 
longs, les appels quasi sans limi-
tes et les détours nombreux . 

Le seul espoir des ouvriers , 
c'est de pouvoir r éun i r sous la 
bann iè re de > i i r .svndicat tf s les 
emplovés del ' Industr ie . 

Alors la fo-"» collective inter-
viendra et ils " o u r r o n t -éussir à 
rehausser leur niveau de vie. 

L a jus t ice oblige cependant à 
dire qu'i l y a des exceptions à 
l 'ant isyndical isme patronal . Ainsi 
M. Godin a révé '^ lundi soir que 
l_es négociat ions en t repr i ses avec 
5 en t repr i ses depuis quelques se-
maines semblent devoir about i r à 
d 'heureux ré.sultats. Ce sont les 
comoa^n 'os Ri-others. Van 
Hensei, Trio Shirt , Fo rden Cres-
cent Shirt et Yama,ska Sh ' r t . Cer-
taines de ces en t repr i ses paient 
un salaire moyen de $L00. 

Mais on comprend que cela a 
pour e f f e t de les placer en posi-
tion for t désavantageu.se pour 
concur rencer les au t res fabr iques 
de chemises. 

D'ail leurs, même dans ces en-
t repr ises . il res te beaucoup de 
t r i v i l à faire . Rien ne le prouve 
mieux que quelques demandes 
présentées pa r l 'union cet te an-
née : 1) Une procédure de griefs; 

Compension pour le t emps 
perdu pendan t la répara t ion des 
machines, 

_3) — Un plan d 'assurance dé-
ce -maladie qui assurerai t à l'ou-
vri r malade la moitié environ de 
son .salaire pendant les 13 pre-
mières semaines d 'absence, etc., 
etc. 

On voit qu 'on n 'est pas p rès de 
discuter de la par t ic ipat ion à la 
gérance et ai.x bénéf ices . En fa i t 
nombre d 'employés de l ' industr ie 
de la ' -"mise ne jouissent pas 
encore des garant ies minima dont 
se vante la " l ibre en t repr i se" . 

PROBLEM 
U V R I E 

L'IPOLE DE LA PIASTRE 
Les Ju i f s ont adoré le Veau 

d'Or. Les Grecs et les Romains 
ont o f fe r t des sacrif ices à Jupi-
ter et à d ' au t res dieux. Encore au-
jourd 'hui , en Af r ique et en Aus-
tralie, des peuples pr imi t i f s font 
b rû le r de l 'encens en l ' honneur 
de fausses divinités, 

Y a-t-il le culte des idoles dans 
notre pays ? Bien sûr , nous nous 
croyons civilisés. Pub l iquement , 
nous n 'adorer ions pas un veau 
d'or, la sWtue de Diane ou de Vé-
nus. 

Mais, dans nos coeurs , n 'y a-t-il 
pas des idoles, des choses que 
nous vénérons, que nous a imons 
avec une sorte de cul te ? Des cho-
ses que nous recherchons avec 
avidité et pour lesquelles nous 
sommes prê ts à nous imposer de 
lourds sacrif ices e t sur tout à en 
imposer à d ' au t res hommes ? 

Cer ta inement qu'i l y a encore 
des idoles avec leurs disciples, 
leurs admira teurs . II y a l ' idole 
de la peau, de la sensuali té , de la 
luxure avec ses maisons, ses ma-
sazines, ses f i lms, ses livres, etc. 
Il y a l ' idole du pouvoir, de l 'or-
gueil . de la puissance économique 
ou poli t ique avec sa caisse élec-
t'^rale. son orc^ni^sation t r ès pous-
sée II y a l ' idole de la piastre , 
de 1 argent , de la r ichesse avec sa 
bourse, ses banques , ses insti tu-
tions commerciales . industriel les, 
etc. 

. Cette idole de la P ias t re est la 
plus populaire . Elle pousse cer-
tains hommes à conserver u n e 
puissance, i l l imitée sur la vie éco-
nomique. Elle en pousse d'autre.s 
à dépasser les l imites des jus tes 
revendicat ions. Elle pousse cer-
tains employeurs à r e fu se r aux sa-
lariés cer ta ins droi ts fondamen-
taux résu l tan t de l 'égali té de tous 
les hommes en dignité devant 
Dieu, Créa teur et Père , e t devant 
le Christ Rédempteu r . Elle pous-
se cer ta ins salariés à nier l ' inéga-
lité des condit ions humaines et à 
exiger le n ivel lement absolu des 
richesses, des s i tuat ions sociales. 

Si nous voulons v ra iment res-
t au re r la condition des ouvriers , 
me t t r e de l 'o rdre dans no t re vie 
privée et dans toute la vie publi-
que, il f au t absolument que tou-
tes les classes p ra t iquen t sincère-
ment la r^ii^iVn e n s e i " " " " m r 
l 'Eglise. Religion qui p rêche l 'a-
mour en t r e tous les hommes et le 
respect de chaque personne hu-
maine. Religion qui puise la for-
ce de la grâce dans les t résors que 
lui a légués le Christ . 

"Vér i té et force sans lesquel les 
les hommes ne parv iendron t ja-
mais... à chercher , par le sacr i f ice 
de vaines idoles, la col laborat ion 
f r a t e rne l l e dans la vie économi-
que et sociale, point de dépar t de 
la res taura t ion chré t ienne de la 
vie ouvr ière" . (L.P.C. no 43) . 

A U J O U R D ' H U I 
devenez membre de : 

L'Entraide immobilière laurentienne 
D E M A I N 

Vous posséderez votra maison 

1344 est, rut Sherbrooke Tél. : A M . 3693 
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Du coté de Québec 

Beaucoup de salive | L E 
mais peu de changement 

La p r é s e n t a t i o n du Bill No 4, 
"loi u n e " lo i a u t o r i s a n t de n o u v e a u x 

p r é d i t s p o u r a m é l i o r e r les cond i -
t i o n s de l ' h a b i t a t i o n " a f a i t l 'ob-
jet de l ongues d i s c u s s i o n s m a i s 
en f a i t , n ' ap ipor te pas g r a n d cl ian-
p r a e n t d a n s la l ég i s l a t ion actuel-
le et l a i s se p r é v o i r peu d 'an ié l io-
r o t i o n des c o n d i t i o n s ex i s t an t e s . 

En résumé le bill No 4 autorise 
l'OCfite du Crédit agricole à effectuer 
$15,000,000 de plus au paiement de 
ia ristourne sur l'intérêt, ce qui porte 
ï « engagements de la province à 
•5S,000,000 pour une période de 25 
uns, soit environ $2,000,000 par année. 

$2,000,000 par année, c'est la somme 
que consacre le gouvernement provin-
c ia l de Q u é b e c à la so lu t ion du 
pJus g r a n d p r o b l è m e de l ' h e u r e . 

Est-ce que ça avance? 

La p r e m i è r e q u e s t i o n q u e n o u s 
• d e v o n s n o u s p o s e r , c ' es t de nous 

d e m a n d e r si la lo i ac tue l l e est 
r é e l l e m e n t p r o g r e s s i v e et si elle 
c o n t r i b u e à f a i r e c o n s t r u i r e beau-
c o u p de m a i s o n s . 

D ' a p r è s les c h i f f r e s f o u r n i s p a r 
M -Dup le s s i s au c o u r s <le la dis-
c u s s i o n , le n o m b r e de l o g e m e n t s 
c o n s t r u i t s s ' é l ç v e r a i e n t à 22,943 
d o n t 16,371 l o g e m e n t s u n i f a n u -
l i a u x . 

19,896 e m p r u n t e u r s on t pu em-
p r u n t e r des comipagnies de f i n a n -
ce et des ca i sses p o p u l a i r e s , la 
domine t o t a l e de ' $132 mi l l ions . 

La v a l e u r des m a i s o n s cons-
t r u i t e s a t t e i n d r a i t , se lon M. Du-
pless i s , la s o m m e de $177 mil-
l ions . 

D e p u i s 1948, 19,896 e m p r u n -
t e u r s on t p u b é n é f i c i e r de la loi 
p o u r a m é l i o r e r les c o n d i t i o n s de 
l ' h a b i t a t i o n . 

On ne guérit pas la source 
du mal 

C o m m e o n s 'en r e n d c o m p t e , 
«ans ê t r e i m e fa i l l i t e , la lo i ac-
tue l le d o n n e p e u de résu l t a t s si 
l ' o n t i e n t c o m p t e q u e c e u x q u i 
on t u t i l i sé la loi , a u r a i e n t , p o u r 

la p l u p a r t , p u se c o n s t r u i r e au-
t r e m e n t . 

La raison est simple, c'est que la 
loi ne vient aider que ceux qui ont la 
finance nécessaire pour se construire, 
quî sont capables de faire la mise de 
fonds. Ceux-là qui sont capables de 
mettre une maison en chantier, qui 
ont la mise de fonds initiale et qui 
sont capables de se financer tempo-
rairement, reçoivent l'aide du gouver-
nement provincial qui paie une ris-
tourne de 3% sur l'intérêt aux com-
pagnies prêteuses. 

Le r a p p o r t de l 'O f f i ce du Cré-
di t Agr ico le en da te du 31 dé-
c e m b r e 1953 n o u s a p r e n d qu ' à 
ce t te da te , l 'O f f i ce p a y a i t la r i s -
t o u r n e s u r 15,594 p r ê t s ; c o m m e 
le 20 n o v e m b r e 1953, il n ' y a q u e 
19,896 e m p r u n t e u r s , c 'es t d i r e 
q u ' e n 1953 la lo i n ' a u r a a i d é que 
4,402 e m p r u n t e u r s . 

La r a i s o n de ce pe t i t n o m b r e 
d ' e m p r u n t e u r s , c 'est q u e la loi 
n ' a p p o r t e p a s de so lu t i on a u x 
p r o b l è m e s qu i se p o s e n t à c eux 
qu i veu len t se c o n s t r u i r e . 

Ces p r o b l è m e s son t ceux des 
c a p i t a u x d i s p o n i b l e s , de la mi.se 
de f o n d s i n i t i a l e et du f i n a n c e -
m e n t t e m p o r a i r e . 

Les capitaux disponibles 

Que l 'on d e m a n d e à n ' i m p o r t e 
quel g é r a n t de c o o p é r a t i v e d 'ha -
b i t a t i o n s s ' i l p e u t o b t e n i r tous 
les p r ê t s d o n t il a b e s o i n . L a ré-
p o n s e se ra n é g a t i v e ; q u e l ' on 
d e m a n d e a u x g é r a n t s de ca i s ses 
p o p u l a i r e s , a u x c o m p a g n i e s p r ê -
t euses si t o u t e s les d e m a n d e s de 
p r ê t s s o n t a c c o r d é e s î O n vous 
r é p o n d r a q u e l ' on doi t r e f u s e r , 
à cause du m a n q u e d ' a r g e n t , des 
mi l l i e r s de p r ê t s c h a q u e a n n é e . 

D ' a i l l e u r s le r a p p o r t de la So-
c ié té C e n t r a l e et d ' H y p o t h è q u e s 
et de L o g e m e n t s m e n t i o n n e q u e 
l 'on f a i t f a c e à u n e p é n u r i e de 
c a p i t a u x . 

truclion rend les préteurs ciaintits en 
ce qui concerne la rentabilité de ces 
capitaux, surtout s'il allait survenir 
quelque chose comme une crise. 

Le g o u v e r n e m e n t f é d é r a l se 
r e n d c o m p t e de ce p r o b l è m e en 
a u t o r i s a n t les b a n q u e s à f a i r e des 
p r ê t s h y p o t h é c a i r e s . 

Or la loi p r o v i n c i a l e ac tue l l e 
ne fa i t r i e n p o u r r é s o u d r e le p r o -
b l è m e du c a p i t a l n é c e s s a i r e : 
l 'O f f i ce du C r é d i t a g r i c o l e ne 
p r ê t e p a s u n sou ; il p a i e u n e 
p a r t i e de l ' i n t é r ê t q u a n d ce lu i 
q u i veu t se c o n s t r u i r e p o s s è d e 
des c a p i t a u x ou a r éuss i à en 
e m p r u n t e r . 

La mise de fonds initiale 

L e g o u v e r n e m e n t p r o v i n c i a l 
ne f a i t r i e n au su je t de la m i s e 
de f o n d s i n i t i a l e . D a n s c e r t a i n s 
cas , n o t a m m e n t d a n s les coopé-
r a t i ve s , la mise de f o n d s m o n é -
t a i r e est s o u v e n t r é d u i t e , p a r ail-
l eu rs , les c o o p é r a t e u r s d o i v e n t y 
s u p p l é e r en a p p o r t a n t des h e u -
res de t r a v a i l : 1,000, 1,200 heu-
r e s et p lus de t r a v a i l . 

Quan t à c e u x qu i se t r o u v e n t 
en d e h o r s du m o u v e m e n t coopé-
ra t i f et c ' es t la g r a a d e m a j o r i t é , 
ils d o i v e n t f a i r e leur mise d e 
f o n d s . 

Cela se comprend: le capital privé 
s'investit quand 11 voit possibilité de 
profit; or le coiit actuel de la cons-

Les banques auront-elles 
la ristourne provinciale? 

C'est une question quc nous posons à M. Duplessis, au 
gouvernement provincial et à l'Office du Crédit Agricole. 

On «ait que les banques seront autorisées au cours de la 
présente «ession fédérale à effectuer des prêts hypotheca.res 
Kur la construction domiciliaire. 

D'autre part, ia mise de fonds initiale en vertu de la Loi 
Nationale sera réduite à 10% de la valeur d'emprunt. 

Or si les banques ont une grande disponibilité de capi-^ 
»aux ou si le gouvernement fédéral les autorise a ereer de 
l'argent nouveau sous forme de crédit bancaire, nous voulons 
savoir si elles seront reconnues comme des compagnies prê-
teuses au sens de la loi provinciale et si ceux qui emprunteront 
des banques recevront la ristourne p-rovmciale de 3 /o sur 
rintérêf ? 

Car il ne fait pas de doute que si ces deux législations 
peuvent ainçj se compléter, on aura fait un pas. Mais ce pas 
nous voulons savoir si le gouvernement provincial permettra 
de le franchit? 

Or la g r a n d e m a j o r i t é de ceux 
qu i on t beso in d e l o g e m e n t et 
qu i d é s i r e n t se c o n s t r u i r e , n ' o n t 
p a s en m a i n la m i s e de f o n d s 
r e q u i s e p a r c e q u e l e u r r e v e n u 
n ' e s t p a s assez é'ievé. 

La finance temporaire 

D ' a u t r e s on t b i e n la mise de 
f o n d s i n i t i a l e et t r o u v e n t u n e 
c o m p a g n i e p r ê t e u s e à c o n d i t i o n 
qu ' i l s p u i s s e n t f i n a n c e r t e m p o -
r a i r e m e n t la m a i s o n . Les c o m p a -
gn ie s p r ê t e u s e s n ' a v a n c e n t de 
l ' a rgen t q u e l o r s q u e la m a i s o n 
est p r a t i q u e m e n t t e r m i n é e . L e 
p r ê t n ' e s t o r d i n a i r e m e n t a c c o r d é 
q u e si la m a i s o n est en état d e 
r e c e v o i r ses h a b i t a n t s . C 'es t d o n c 
d i r e q u e le b â t i s s e u r doi t p a y e r 
au f u r et à m e s u r e ses f a c t u r e s 
p o u r les m a t é r i a u x , bo is , c i m e n t , 
c lous , chai -pente , etc. a v e c son 
a rgen t ou a v e c de l ' a r g e n t q u ' o n 
au ra voulu lu i a v a n c e r . 

C e r t a i n e s c o o p é r a t i v e s on t été 
i n c a p a b l e s de p r o g r e s s e r p a r c e 
qu ' e l l e s n ' a v a i e n t p a s l ' a rgen t né-
ces sa i r e au f i n a n c e m e n t t e m p o -
r a i r e de ses m a i s o n s . 

Le crédit urbain 

A ce sujet, la position de la C.T.C.C. 
a été maintes fois exprimée dans ses 
mémoires au gouvernement provincial. 
Le fonds du problème, c'est le manque 
d'un crédit urbain. 

La C.T.C.C. désire que les institu-
tions prêteuses puissent avancer jus-
qu'à 100 p. 100 du montant d'argent 
nécessaire à la construction de mai-
sons familiales, le gouvernement pro-
vincial se portant garant de l'hypothè-
que à la compagnie prêteuse. 

Le crédit urbain mettrait-il la pro-
vince en faillite ? 
. .Les compagnies prêteuses font en-
quête avant de prêter de l'argent à 
quelqu'un et s'enquièrent de l'hono-
rabilité et de la solvabilité de l'em-
prunteur. 

D'ailleurs la maison construite reste 
toujours une garantie contre les per-
tes éventuelles. M. Duplessis lui-mê-
me n'a-t-il pas admis que la valeur 
des maisons construites dépasse de 
$45 millions la valeur des sommes en-
gagées par les compagnies prêteuses 1 

/ / 
Bl 
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SIRON^NOU^ETXTO^S EN 1954? 

Un încident banal pose, une fols de plus, 
Président général de la CTCC: M . Di 

Reportage exclusif au 

Le Président général de la CTCC a été de nouveau, la semaine 
dernière, la cible conlie laquelle le Premier Ministre et Procu- , 
reur général de la Province de Québec a pointé ses batterie». Et 
quelle volée de coups de canons a suivi 1 Le Président général 
en est encore tout abasourdi. Quant à l 'opinion publique, elle , 
semble avoir conclu que le Premier Minitre, M. Duplessis, a atta-
qué injustement le Président de la C.T.C.C., M. Gérard Picard, 
Mais il y a plus. Et les lecteurs du TRAVAIL ne manqueront pa» 
de faire le lien entre quelques faits, parmi bien d'autres, qui vont ' 
leur être rapportés ou rappelés. ^ 

I C A R D 
/ / 

a question de savoir qui doit choisir le 
Jtlessis ou le Congrès de la CTCC ? — 
I !AVAIL par le Rapailleur 

M Gérard Picard a été élu Président général de la CTCC 
en septembre mil neuf cent quarante-six, et bien des gens qu« 
cette élection ne concernait pas s'en sont mêlés. Entre autre», le 
Premier Ministre (M. Duplessis) et le Ministre du Travail (M. 
Barrette). Oh 1 Entendons-nous ! Aussi indirectement que posêl-
ble Le Premier Ministre, pour sa part, accorda une entrevue à 
l 'autre candidat à la présidence et décida d'intervenir énergique-
ment en vue de régler une grève dans l'industrie de la chemise; 
M Duplessis transmit un télégramme au Congrès pour faire 
annoncer cette bonne nouvelle par celui qui avait dirigé la délé^ 
gation syndicale. L'att i tude de M: Duplessis dans d'autres grève» 
nui ont suivi laisse perplexe sur le but qu'il poursuivait, à c«f 
moment. Quant au Ministre du Travail (M. Barrette) il v in t 
au Congrès de la CTCC pour la dernière fois. 11 fit de grand» 
éloges de l 'autre candidat à la présidence et se retira. Le Ministre 
du Travail (toujours M. Barrette) n'a fait acte de présence à 
aucun des Congrès de la CTCC depuis cette date. Et il a toujour» 7 
été invité. La CTCC qui est l'organisation syndicale de travailL 
leurs la plus représentative de la Province de Québec est ainsf 
boycotté par le Ministre du Travail , de son chet ou an nom du ' 
gouvernement. Ce dernier point n'a pas encore été clarifié. 

Le moins que l'on puisse dire, c'est qu'en haut lieu, dan»^ 
les sphères gouvernementales, l'on n'est pas satislait de la direc-. . 
tien actuelle de la CTCC. C'est une sorte d'invitation aux tra-
vailleurs syndiqués à changer leurs dirigeants actuels pour ren-
trer dans les bonnes grâces du gouvernement provincial ac tuel 

Lors des dernières élections provinciales, deux candidats de 
l 'Union Nationale, (parti de M. Duplessis), ont terminé leur cam-
pagne en at taquant à fond le Président actuel de la CTCC. Tous 

deux ont été défaits. , 
Le quotidien sportif, organe de l 'Union Nationale, boycotte 

continuellement la CTCC et ses dirigeants. Les hebdomada i re*!^ 
entre les mains du gouvernement ou de ses amis, font de même 
pour la plupart . , I 

Lois des élections partielles dans le comté d 'Outremont, ' 
rénumérateur du bill 34 oublia de met^ie sur la liste des élec-
teurs le nom du Président général de la CTCX: et celui de »on 
épouse. Ils durent passer par le bureau de revision. L ' énumf 
rateur commença sa liste chez le voisin. Ï1 n'y a pas deux pas 
entre les deux portes. 

la vitesse permise par les règlements. Le sourire de l'agent Laçha-
pelle, au moment de l'arrestation, était fort significatif. Mais ce 
fourire s'est changé en expression de colère lorsqu'un deuxième 
agent de la route arriva sur les lieux en faisant arrêter une autre 
voiture. Il s'agit de l'agent Ethier. La voiture n'était pas occupée 
par des permanents syndicaux. L'automobiliste fu t averti qu'il 
venait de doubler une autre voiture à une vitesse défendue et qu'il 
«'était déplacé sur la gauche de la route, de l 'autre côté de la 
ligne blanche. L'automobiliste montra une carte qui fit hésiter 

, l 'agent Ethier, qui venait de l'arrêter. Le Président général de 
la C r C C se tenait toujours sur les lieux et observait la scène. 

'' L'agent Ethier fit venir l'agent Lachapelle et tous deux décidè-
rent de ne pas porter plainte. Puis l'agent Lachapelle, se reridaut 
compte de la présence du Président général de la CTCC, lui 
ordonna de filer sans quoi il l 'arrêterait au prochain garage. Le 
Président général démarra et attendit que le privilégié reprenne 
ta route pour constater qu'il y avait deux poids et deux mesures 
dans l'application des règlements. 

Au cours de la deuxième quinzaine du mois de juin, le 
Président général reçut une .sommation. Elle lui fu t signifié, en 
ion absence, à son bureau, par un agent de la police provinciale 

' qui avait fait parler de lui à Asbestos : Ubald Lherrien. 

f ; 
s y n d a 

ans lef 

Un procès eut lieu. Le Président général fut accusé d'avoir 
roulé à environ soixante-dix milles à l 'heure en traversant le 
village de Saint-Janvier, près de Saint-Jérôme. Il plaida non cou-
pable. Un procès eut lieu à St-Jérôme, devant M. le Juge Lafon-
taine. Le Substitut du Procureur général déclara que dans ce 
cas il avait reçu instructions de procéder avec diligence. Après 
une pause, il enchaîna pour expliquer que dans d'autres cas aussi 
11 avait reçu semblables instructions. 

11 y avait trois témoins contre le Président général : u n 
commis de bar de Saint-Janvier, l 'agent Ethier et l 'agent Lacha-
pelle. Le commis de bar, un nommé Desjardins, s'est souvenu que 
le seize mai précédent, alors qu'il a passé une partie de l'après-
midi sur son balcon, deux \ oitures étaient entrées dans le village 
à une vitesse plus haute qu à l 'ordinaire. La première de ces voi-
tures était conduite par le r ésident général de la CTCC. D'après 
lui, la vitesse était d'au moi !S cinquante milles à l 'heure. L'agent 
Ethier, dont on n'a jamais i :;lairci le. témoignage, vu qu'il n'était 
pas sur les lieux au momen de l'arrestation du Président général, 
a donné une version des f: Its qui ne ressemblait pas, sur bien des 
points, à la version de l'a >;nt Lachapelle. Ce dernier exposa qu'il 
avait arrêté le Président général à environ trois quar ts de mille 
d u village, en direction tie Montréal, et que ce dernier filait à 
environ soixante-cinq milles à l 'heure. Le Juge décida que le 
Président général filait à au moins soixante-cinq milles à l 'heure 
dans le village. 

Quelques mots sur M. le Juge Lafontaine. Au cours du 
procès, il eut des remarques aussi pertinentes que celles-ci, savoir: 
que l'accusé n'était ni le Roi d'Angleterre, ni le Chef de la Chré-
tienté, mais le Président d 'une association soi-disant catholique, 
etc. 

A la mi-mai 1953, un certain nombre de permanents , 
eaux participaient à des journées d'études à Ste Adèle, dans lef 
Laurentides. Le fait était connu. Au retour, plusieurs permanents 
syndicaux ont été arrêtés par la police de la route. L 'un d'eux 
n'était autre que le Président général de la CTCC, lequel ne 
conteste pas d'ailleurs avoir roulé à une vitesse plus haute q«e 

Coincidence digne de mention, iin journaliste du quotidien 
sportif du gouvernement était présent au moment de la con-
damnation du Président général de la CTCC. 

(Suite à la page 7) 

Du coté d'Ottawa 

Les banquet créeront-elles 

de l'argent nouveau? 
A v a n t l ' a j o u r n e m e n t de la ses-

s ion f é d é r a l e p o u r les v a c a n c e s 
de Noël , M. R o b e r t W i n t e r s , mi -
n i s t r e (les T r a v a u x P u b l i c s «le 
q u i re lève la Soc ié té C e n t r a l e 
d ' H y p o t h è q u e s et de L o g e m e n t , 
a é n o n c é les g r a n d e s l ignes d e 
la nouve l l e l ég is la t ion f é d é r a l e 
c o n c e r n a n t l ' h a b i t a t i o n . 

D a n s ses g r a n d e s l ignes , la 
nouve l l e légis la t ion va p e r m e t t r e 
a u x b a n q u e s à c h a r t e de f a i r e 
des p r ê t s h y p o t h é c a i r e s en vue 
d ' a u g m e n t e r les f o n d s d i spon i -
b l e s ; la m i s e de f o n j s s e ra ré-
d u i t e de 20 à 10 p . 100 de la 
v a l e u r d ' e m p r u n t et. e n f i n , la 
d u r é e des p r ê t s p o u r r a ê t r e al-
l o n g é e à 25 a n s au lieu de 20 
ans. 

Q u e f e r o n t les b a n q u e s ? 
Le d i s c o u r s de M. W i n t e r s ne 

d o n n e p a s d e p r é c i s i o n s là-des-
sus . Mais où les b a n q u e s p r e n -
dron t -e l l es cet a r g e n t V C a r il est 
c l a i r q u e les b a n q u e s , à m o i n s 
de r é d u i r e les p r ê t s c o m m e r -
c i a u x , n ' a u r o n t p a s la l i qu id i t é 
v o u l u e p o u r e f f e c t u e r des p r ê t s 
en n o m b r e et en v o l u m e suf f i -
s a n t s p o u r a i d e r g r a n d e m e n t ia 
so lu t ion du p r o b l è m e de l ' hab i t a -
t ion . 

r,e Financial Post, d a n s son 
é d i t i o n d u 5 d é c e m b r e d i t q u e 
si les b a n q u e s son t a u t o r i s é e s d 'y 
a l l e r à f o n d de t r a i n , u n e s o u r c e 
a b o n d a n t e de c a p i t a u x se ra m i s e 
à la d i s p o s i t i o n des e m p r u n t e u r s . 

Si d e s i n s t i t u t i o n s f i n a n c i è r e s 
c o m m e les c o m p a g n i e s d ' a s s u r a n -
ces inves t i s sen t l eu r s f o n d s s u r 
des i m m e u b l e s , elles ne p e u v e n t 
en i n v e s t i r d a n s d ' a u t r e s doma i -
nes de l ' é c o n o m i e . Mais, a j o u t e 
le F i n a n c i a l Pos t , la s i t u a t i o n est 
d i f f é r e n t e en ce qu i c o n c e r n e les 
b a n q u e s : 
. . "Dans les limites des restrictions 
statutaires et selon le bon vouloir du 
gouvernement d'Ottawa, les banques 
sont capables de créer de l'argent nou-
veau". 

L i q u i d i t é a s s u i é e 
S'il en est a ins i , les b a n q u e s 

p o u r r o n t e n t r e r de p l e in p i e d 
d a n s le d o m a i n e de p r ê t s h y p o -
t h é c a i r e s et ne p a s m a n q u e r de 
l i q u i d i t é . Il s e m b l e b i e n d 'ai l-
l e u r s q u e c 'es t l ' i n t e n t i o n du lé-
g i s l a t e u r qu ' i l en soH a i n s i si 
l ' on en juge p a r la d é c l a r a t i o n de 
l ' h o n . W i n t e r s c o n c e r n a n t les 
a m e n d e m e n t s q u e le m i n i s t r e d e s 
F i n a n c e s l ' h o n . M. Abbo t t pré-
s e n t e r a au c o u r s de la sess ion : 

Ces amendements conféreront aux 
hypothèques l'admissibilité comme ga-
rantie par la banque du Canada pour 
les avances effectuées aux banques à 
charte, tout comme c'est le cas actuel-
lement pour les obligations du gou-
vernement. C'est donc dire que la 
Banque du Canada monnayera les hy-
pothèques que posséderont les ban-
ques à charte. 

Pas d' inflation possible 
C e r t a i n s é c o n o m i s t e s fon t re-

m a r q u e r q u ' u n e te l le p o l i t i q u e 
c a u s e r a l ' i n f l a t i o n en a u g m e n t a n t 
le v o l u m e d ' a r g e n t en c i r cu la -
t i o n ; d ' a u t r e s a j o u t e n t q u e seule 
l ' é p a r g n e p r é e x i s t a n t e peu t f i n a n -
c e r la c o n s t r u c t i o n d ' h a b i t a t i o n s . 

R e m a r q u o n s qu ' i l ex i s te d e u x 
f i n a n c e m e n t s pos s ib l e s d e ca rac -
t è r e o p p o s é : l ' un p r o v e n a n t de 
l'épargne, l ' a u t r e p r o j e t é p a r an-
ticipation. 

Le f i n a n c e m e n t b a n c a i r e est 
t ou t i n d i q u é p o u r la c o n s t r u c t i o n 
t l ' immeub les , de l o g e m e n t s pro-
f i t a n t à l ' e n s e m b l e du p a y s . C a r 
là. il n ' y a p a s à. c r a i n d r e de sur-
p r o d u i r e . Ca r c 'es t la d e m a n d e 
qui f i x e l ' émi s s ion , ce son t les 
b e s o i n s en l o g e m e n t s qu i dev ien-
n e n t les r é g u l a t e u r s de la quan t i -
té de m o n n a i e n é c e s s a i r e . 

P a r a i l l eu rs l o r s q u e le méca -
n i sme b a n c a i r e se p r ê t e au f i n a n -
c e m e n t de la p r o d u c t i o n et f o u r -
ni t u n a p p o r t de c a p i t a l à u n e 
e n t r e p r i s e d o n t l ' a c t iv i t é f o u r n i t 
des b é n é f i c e s , il c r é e des p e r t u r -
b a t i o n s et p e r m e t à la p r o d u c -
t i o n de s ' e n f l e r à u n e v i t esse dé-
p a s s a n t les p o u v o i r s d ' a c h a t s 
rée l s . 

D a n s le cas de p r o d u i t s de 
c o n s o m m a t i o n c o m m e les mai -
sons , il n ' y a p a s à c r a i n d r e de 
s u r p r o d u i r e c a r dès q u e la de-
m a n d e de l o g e m e n t s s e ra sat is-
f a i t e , les b a n q u e s ces se ron t de 
p r ê t e r , d o n c de c r é e r de l ' a rgen t 
n o u v e a u . 

A q u e l t a u x d ' i n t é r ê t 
Mais si les b a n q u e s sont a i n s i 

a u t o r i s é e s à c r é e r de l ' a r g e n t nou-
veau p o u r q u o i f a u d r a i t - i l 
qu ' e l l e s d e m a n d e n t u n i n t é r ê t de 

5'/27o ? P o u r q u o i ne se con l en t e -
ra ien t -e l les p a s du t a u x f i x é 
p o u r les o b l i g a t i o n s c a n a d i e n n e s . 

D a n s ces c o n d i t i o n s les a m e n -
d e m e n t s suggé rés s e r a i e n t sou-
h a i t a b l e s . A u t r e m e n t on a u r a 
b e a u a l l o n g e r la p é r i o d e de r em-
b o u r s e m e n t de 5 a n n é e s et la 
p o r t e r à 25 ans , il r e s te que les 
e m p r u n t e u r s d e v r o n t r e m b o u r -
ser d a n s ce l a p s de t e m p s p l u s 
du d o u b l e de la s o u u n e qu ' i l s 
a u r o n t e m p r u n t é e c a r un p r ê t à 
5% exige u n e r e m i s e du d o u b l e 
en 20 ans . 

Seul le p r ê t de c o n s o m m a t i o n 
est q u a l i f i é d ' u s u r e d a n s les t ex-
tes c a n o n i q u e s . Le p r ê t à l ' hab i -
t a t i o n é t an t u n p r ê t de c o n s o m -
m a t i o n , c o m m e n t pourra- t -on ja-
m a i s en s o r t i r si l 'E t a t l u i -même 
f a v o r i s e et e n c o u r a g e l ' u s u r e ? 

Celui qui veut noyer son chien... 
A M. Marier qui lui demandai t la raison du refus de 

l 'Office du Crédit Agricole de payer la r is tourne sur les prê ts 
e f f ec tués en dehors des grands centres, M. Duplessis a fa i t la 
réponse suivante : 

"Nous avons le prêt agricole qui a consacré une somme 
de $121 millions au maintien du cultivateur sur la terre. Est-il 
sain, de dépenser par ailleurs $55 millions pour encourager 
le cultivateur à quitter la terre e t à s'en aller au village ?" 

Nous savons que M. Duplessis a la phobie de la déser-
tion des campagnes e t qu'il a sans doute raison. Mais il ne 
f au t pas voir la pet i te bê te noire par tout . 

Penda-nt la crise alors que les logements é ta ien t abon-
dants e t à,bon marché, l 'abondance de logements ne favorisait 
pas l 'exode des cul t ivateurs vers les villes. Au contraire, il se 
dessina à l 'époque un courant de retour à la terre. 

Car ce ne sont pas les facil i tés de logement qui inci tent 
les cultivateurs, leurs fils ou leurs filles à gagner les villes mais 
bien l 'a t t ra i t exercé sur eux par les o f f res de salaires fa i tes 
par l ' industrie. 

En d ' au t res termes, c 'es t l ' industrie qui a t t i re les travail-
leurs des campagnes à la ville en leur p rome t t an t de meilleures 
conditions de travail; mais d ' au t re part, l ' industrie ne fourni t 
pas de logements à ces travailleurs déplacés e t c 'es t ce divorce 
qui cause la crise du logement. 

Or les amendemen t s à la loi sur l 'habitation vont avoir 
pour e f f e t d ' empêcher de nombreux e t au then t iques ouvriers 
de devenir propriétaires de léur maison e t de sortir des quar-
tiers congestionnés des villes. 

Les cités e t villes n 'ayant plus ou presque de terrains dis-
ponibles à bon marché, ceux qui désirent se construire on t 
tendance à gagner les quar t iers excentriques, les banlieues 
limitrophes où les terrains sont meilleur marché. 

Le malheur, c 'est que ces banlieues ne sont pas dotées 
des sen/ices essentiels comrne Is trottoirs, les rues, les égouts, 
Its éco'cs, etc. 

Mais au lieu de parquer indéf in iment les familles ouvriè-
res dans des enclos bien limités dans les villes surpeuplées, ne 
serait i' pas plus sage d'envisager d ' au t res so lu t ions? 

Par exemple, l 'article 35 de la Loi Nationale de l 'Habita-
tion permet au gouvernement fédéral de défrayer 7 5 % du 
coût de l ' installation de ces services pourvu que les gouver-
neme-^ts provinciaux signent une en t en t e à ce suje t . 

Si une telle en t en te existai t en t re Ot tawa e t Québec, 
certaine coopérative aurai t pu obtenir 7 5 % du coû t de ces 
ins t a lb t ' ons du gouvernement fédéral alors que les membres 
de la coopérative on t dû assumer ces frais : l ' en ten te n 'aura i t 
pas coûté un sou au gouvernement provincial. 

En quoi l 'autonomie provinciale aurait-el le souf fe r t e par 
sui te d 'un tel accord ? 
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LES SECRETS DE NOEL 
Je lisais l'autre jour qu'un petit garçon disait de ses pre-

mières Fêtes sans Père Noël : "C'est mon plus beau Noël". 
Ce petit enfant avait appris le merveilleux miracle renouvelle 
chaque année avec le temps de Noël , le miracle qui fait que 
chacun so fait Père Noël e t partage ses richesses avec les au-
tres. 

Ce petit garçon, pendant des mois, avait épargné la pe-
tite somme que lui donnait ses parents chaque semaine et ri 
s 'ets it fait Père Noël h son tour. 

NE PAS SEMER A 

TOUT VENT 

Pour r ien au monde ie ne vou-
dra i s pr iver mes en fan t s de l 'en-
t.housiasme collectif qui g a g n e 
tous les pet i ts à l ' approehe des 
Fêtes . Je ne voudrais pas que ce 
Sflit mes enfan t s qui ai l lent ra-
conter aux pet i ts voisins : "Tu 
sais, le Pè re Noël, c 'est u n t ruc 
pour nous obliger à res te r sages. 
Ce sont nos naren ts qui les achè-
tent . les cadeaux" . Je me .sou-
viens t rop bien de ma désillu-sion. 
de mon nremier f r o s chagrin de 

Non, je ne voudrais pas pr iver 
mes optants de li^ur conte de fée. 
(E t ie n'ai pas hâte qu'i ls me de-
m a n d e n t : "Maman, est-ce que 
c 'est arr ivé pour vrai, l 'h is toire 
du petit Chaperon Rouge") . 

Mais je ne voudrais pas non 
plus qu'i ls aient un seul Noël de 
désillusions. 

Mes peti ts auront leur Pè re 
Noël comme les autres , pendant 
l eu r pet i te enfance . Mais ils ap-

p rendron t de l eu r mère , aussitôt 
qu' i ls seront assez vieux pour 
com^prendre. que ce sont les gran-
des personnes qui ont inventé le 
Pè re Noël pour f a i r e plais i r aux 
enfants . Et à leur tour , les en-
fants auront leurs grands secrets 
pendant les semaines qui précè-
den t Noël. On les accompagnera 
aux magasins, mais on ne regar-
de ra pas ce qu'ils achètent . On 
leur fourn i ra du beau papier, et 
ils s ' en fe rmeron t dans leurs cham-
brée pour fa i re de malhabi les em-
ballages. 

Avec une belle explication, 
quelques sous et du beau papier , 
on aura t r ans fo rmé en fête mer-
veil leuse ce qui aurai t pu être un 
Noël <i"istc dr> ne t ' t s enfant'^ 
çus. Nos en fan t s auront commen-
cé à apprendre au'il est aussi bon 
de donner que de recevoir . 

leanne DANSEREAU 

ÂMOUR ET PÂIX EN 1954 
Demain, ce sera Noël . . . Qu 'y a-t- i l de changé depuis 

qu 'un e n f ô n t es t venu appor te r au monde un message d 'Amour 
e t de lustice ? Plus d ' en t r a ide ? Moins de s o u f f r a n c e ? Peut-
ê t r e Ft pour tan t , chaque jour nous m o n t r e n t les signes du 
contraire . 

En Europe, des milliers d ' hommes , qu 'on n o m m e pour la 
c i rcons tance " r é s i d u s " de guerre, c roupissent dans des camps, 
en a t t e n d a n t que d ' au t r e s h o m m e s déc iden t de leur sort, leur 
t rouvent du travail, une occupat ion au! leur o e r m e t t r a d ' ê t r e 
considéré.^ des hommes , c o m m e les autres . Des e n f a n t s e r r en t 
de oav£ en pays, sous-a l imentés , débiles, che rchan t un coin 
pour V vivre e t se voient re fuser t o u t pavs d'adof^Hon à cause 
d e la nat ional i té é t r angère de leurs parents . Des famil les 
en t i è res se pr ivent du nécessaire p e n d a n t nue d ' a u t r e s on t plus 
que le suoerf lu . Et. plus près de nous les famil les d̂ ^ ^ r a b t r e e 
e t de Ro.'uhs'rnois devron t f ê t e r un Noël, en grève. De m ê m e 
celle.c He Noranda. 

Ce? problèmes, tous auraient voulu voir résoudre, mais 
ils sont demeurés t o u t aussi aigus e t lourds à porter . Et, cela 
à cause de l 'égoïsme des h o m m e s qui n'acceotent pas de m e t -
tre en Dratique dans leur vie le message de Celui qui e s t venu 
pour nous Sauver, tous exceotion. 

Demandons a u e la Grâce de Noël noi.is soit d o n n é e ; plus 
d e justice pour nos f rè res oppr imés e t ma lheu reux du monde 
en t ie r plus de compréhens ion e t d ' a m o u r : une Paix qui ne soit 
pas f-'*"^ de mots mais de réali té . . . 

Tels sont les voeux que nous fo rmulons à t ou t e s les f a -
milles svndiauées e t aux autres , joyeux Noël e t une Bonne 
Année . 

Renée GEOFFROY 

ACHETE BiEN 

Q U I A C H E T E 
CHEZ 

Téléphona 

Plateau 
5151 

On « dit d t l ' épargne qu'el l* 
étai t un* ver tu . Mais un* ver tu 
diffici l* à p ra t iquer d* nos jours 
puisqu'i l f au t compter avec I* 
coût élevé de la vie. 

I Que de pro je ts nous fe rons dont 
la réalisation dépend de l 'argent 
que nous aurons pu économiser I 

Le jeune homme qui songe sé-
r ieusement à fonder foyer ne 
pourra réaliser son rêve s'il n'a 
pas mis, depuis quelque» années, 
assez d ' a rgen t de côté pour s'éta-
blir. 

Posséder une peti te maison bien 
k lui res tera tou jour s un rêve 
pour le père de famil le qui n'au-
ra pas réussi à économiser la som-
me d 'a rgent nécessaire à la mise 
de fonds. 

Si l ' épargne est la soluti . j i à de 
nombreux problèmes, elle n 'en 
suppose pas moins, pour olusieurs 
d ' en t re nous, des sacrif ices par-
fois pénibles. 

Quelau 'un peut nous faci l i ter la 
tâche. Qui donc ? Un organisme 
dont le but est précisément "de 
promouvoir l 'épargne, p répa re r 
économiqu'ement un mariage et 
donner accès à la propr ié té fon-
cière". Cet oqanisme s 'appel le une : 
"Caisse d 'é tabl issement et de pré- i 
parat ion au ménage" . 

Pour fa i re davantage connaî t re 
ce qu 'est une Caisse d'étoSli^se-
ment et les avantages dont béné-
ficient ses membres , le Mouve-
ment Ouvrier , dans son ôdit^on | 
1954, o f f re à ses lecteurs m arti- ' 
d e de M. Alber t Gingras sur > j 
su je t . I 

Cette belle initiative ne : iér i te-
t-elle pas d 'ê t re mieux connue du 
grand public puisqu'el le est à son 
service ? 

On peut se procurer "Le Mou-, 
vement Ouvrier '54" au Centre na-
tional de la L.O.C., 4911 chemin 
de la Côte des Neiges, Montréal 
26. 

865 est, rue Sainte-Catherine 
MOiNTREAL 

Âvis à 
nos 

lecteurs 
Le iournal ' l e 

Travail" ne sera 
pas publié la se-
maine Droch^î'ne. 
la procli*î»ne édi-
tion sortira le 9 
janvier prochain, 

la 

aiSTIllÉ AU CANADA 

LA CHAMBRE 
de débarras 
ï i m m W m T " 

Nous consacrons la ch ron ique de c e t t e semaine , à la 
maman , cuis inière du t e m p s des Fêtes. Ces que lques r e c e t t e s 
son t simples, économiques , c ' e s t pourquoi , nous les avons 
choisies parmi plusieurs aut res . 

• • • 
Dans le choix que vous f e r ez d ' u n e d inde pour la Noë! 

ou le Jour de l 'An, souvenez-vous de l 'opinion de p lus ieurs 
marchands ,de volailles, à savoir que plus le cou de la dinda 
est court , mei l leure elle es t . . . 

• • • 
La d inde se mange avec la sauce aux canneber '^^s d i t s 

" a toca s " , don t voici la r ece t t e : 
Cuire ensemble p e n d a n t 10 minu t e s : . 
3 tasses de canneberges , 
1 VA de sucre, 
1 tasse d 'eau boui l lante . 
Ecumer, e t laissez refroidir . 

• • • 
Pourquoi servir des pommes de te r re avec la din'^3, quand 

I es t si facile de oréoarer une "Farce aux p o m m e s de t e r r e " , 
exc'^'H^nte avec t ou t e volaille. 

2 tasses de oa ta tes en purée 
1 c. à thé de sel 
1 c. à soune de beur re 
? jaunes d ' oeu f s b a t t u s 
2 c. à thé d 'o ignons râpés 
4 c. à soupe de c rème 
SôTiette au f o û t 

raron de procéder : 
a) Faire revenir les oif 'nons. dans le "-^'irro e t en m ê m a 

temos b'-^n m é h n c e r tous les au t re s ingrédients . 
b) Réunir les deux mélanges e t fa i re cuire cino minutes . 

lntrot^uire N fa rce d^ns la dinde au m o m e n t de m ^ t f r » c e t t e 
dern ière au ff>u. 

• • • 
Gâteau éponge pour "la Fête des Rois" 

2 oeufs. 
4 c. à sonne d ' eau chs-ude 
1 tasse - 2 c. à souoe de fa r ine 
1 C. à t h ° de Doudre à pâ te 

tasse de sucre 
c. à thé d ' ex t r a i t de ri^rnt^ 
c. à thé de sel. 

«""mment nrocéder : 
a) Aux ipunes d 'oeufs , bien ba t tus , a jou te r la ' - - •-•é 

; du sucre. 
Bien b a t t r e le mélange. 
Aiou te r l 'eau boui l lante e t le res te du sucre. 
B'en ba t t r e à nouveau. ~ 

I bl Ainu te r ^ u tou t . la f--rine. t^mi.sée avec les inp»dients 
i secs, puis incorporer en pl iant les blancs d ' o e u f s 

ba t tus , iusou'à consis tance fe rme. 
S u r t o u t n e p a s o u b l i e r d ' i n t r o d u i r e le n o ' s e t la o u i 

f e r o n t Ip roi e t la reine d'- la iournée. 

• • • 
Vous che rchez des desser t s pour varier les repas des 

vaonncps Et. ce s imo de f ru i t s , en conserve e t de con f i t u r e s . 
oui vous res te . . . Sur tout , ne le i e t e r pas. Faites dissoudre 
de !a péla t ine ordinaire ou au citron. Aioutez- là au sirop, qui 
vous re^te. Vous oouvez v mettra» des f ru i t s e t servir avec de 
'.5 c r è m e . V o u s a u r e z B u n e v r e l l p n t d e s s e r t . 

+ • • 
E&t-il Dossible d ' a romat i se r la t^ r t e aux nommes q u e vous 

voulez préoarer oour te reoas du Inur de l 'An ? . . . Sans aucun 
dou t e Vous r>ouvez rehausser l 'arôme de vot re t a r te de la 
façon su ivante : 

Une h f u r e avant de nréoarer la tar te , r^^'t^^^ i^ç s o m m e s 
ftn quat re . 

P l a c e z - l e s d a n s u n bo l . 
Aiou tez un oeu d ' é r o r c e de ci tron. 
Couvrez le bol e t laissez reooser, jusqu 'à ce au=> vous 

soyez nrê tes à t r ancher les nommes. 
Elles se ron t alors d^ l ' c i eucem^nt aromat isées . 

• • TV-
La cassonade e t le sucre en pondre doivent tou jours ê t r e 

mis dans le réf r igéra teur , oour emoêche r le durc i ssement . Ils 
res teront f ra is be?"icouo DIUS l o n f t e m o s . Lors de l 'achat de 
ces inc;-édients. s'ils son t déià en morceaux, r échau f fez - l e s 
dans le fourneau . 

• • • 
Avant de presser les c i t rons pour faire de la l imonade ou 

préparer une r ece t t e Quelconque, p longez- les dans l 'eau 
chaude p e n d a n t plusieurs minutes . Ils produi ront alors le 
double de jus a u e s'ils n ' ava ien t pas é t é c h a u f f é s 

• • • 
Et sur ce. Bon ar^ostit e t Heureuse Année . 

Renés G. 
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L À f E M A I N 
Nos demandes au 

gouvernement provincial 
/ / 

Le Code du Travail 

11 V a quelques 
Conse'il supérieur du Travail re-
mettait au gouvernement un projet 
de loi qui est en quelque sorte une 
refonte complète de nos principa-
les lois ouvrières. Ce projet a fait 
le sujet de longues études et de 
nombreuses délibérations. 

Il convient tout par t icul ièrement 
de s ignaler que ce proje t a été 
adopté à l 'unanimité au Conseil 
supér ieur du Travail par les repré-
sentants des associations patrona-
les et des centra les syndicales et 
par les sociologues et les écono-
mistes qui en font par t ie . Il est 
donc le résultat d 'un compromis, et 
c 'est pourquoi nous croyons que le 
gouvernement devrai t accepter ce 
document en son ent ier et non pas 
soumet t re à l 'Assemblée législative 
quelques-unes de ses dispositions 
qui pourra ien t ainsi devenir préju-
diciables à l 'une ou l 'autre des par-
ties. 

Nous espérons que' le gouverne 
ment, en tenant compte de l'unani-
mité des mtmijres du Conseil su-
périeur sur ce projet de loi, sera 
disposé à la soumettre à l'Assem-
blée législative dès la présente ses-
sion. 

Pour faire suite à un voeu expli-
cite de son congrès de septembre, 
tout en insérant dans la deuxième 
partie du présent mémoire les ré-
clamations faites au gouvernement 
provincial au cours des dernières 
années, la C.T.C.C. croit devoir at-
tirer l'attention sur deux points 
principaux. Ces deux sujets ont 
trait à la réforme de la Commission 
de Relations ouvrières et à l'éta-
blissement d'un comité de relations 
industrielles à l'Assemblée législa-
tive. 

De nos jours, Ton admet généra-
l ement que, dans les organismes 

cpmainps le ^ administratifs de ce genre, le pré-
semaines, le , ^^ ^̂  vice-président (ce der-

nier agissant- en l'absence du pré-
sident) représentent le public et 
sont nommés par le gouvernement. 
L'on estime également que les tra-
vailleurs et les patrons doivent être 
représentés par un nombre éaal de 
membres, dont les noms sont sug-
gérés par les associations patrona-
les et ouvrières les plus représen-
tatives. ce qui. dans la province 
de Québec, signifierait trois repré-
sentants des travailleurs et trois 
représentants des patrons. Ces six 
membres ne devraient pas être 
dans l'obligation de devenir des 
fonctionnaires du service civil. Ils 
devraient, au contraire, pouvoir 
continuer d'exercer leurs fonctions 
respectives dans les organ-sations 
qu'ils représentent, ce qui contri-
buerait à établir plus de confiance 
et à les laisser ainsi en contact 
plus étroit avec les intéressés et 
leurs problèmes. 

La C.T.C.C. est également d'avis 
que la juridiction de la Commission 
de Relations ouvrières devrait ê t re 
l imitée aux seuls problèmes qui dé-
coulent de l 'accréditat ion des orga-
nisations syndicales de t ravai l leurs 
(syndicats industr iels et syndicats 
de métiers) quant à leur caractère 
représenta t i f , aux fonctions de di-
rection à exclure des négociations 
collectives, à l 'opportuni té de dé-
créter un vote de représenta t ion 
au scrutin secret et aut res ques-
t ions de cette na ture . D'autre part , 
la Commission ne devrai t pouvoir 
révoquer un cert i f icat de recon-
naissance syndicale que si n'exis-
tent plus les raisons qui en avaient 
justif ié l 'émission. Enfin, les déci-
sions de la Commission devraient 
ê t re motivées et publiées af in d'é-
clairer les intéressés sur la juris-

i p rudence établie. Quant aux re-
I cours, au cas d 'excès de juridic-
I tion ou de déni de justice, la C.T. 
I C.C. suggère que l'on s 'en t ienne 
! aux recommandat ions du Conseil 
! supér ieur du Travail sur ce su je t . 

La C.T.C.C. a t tache beaucoup î D'ailleurs, ces recommandat ions 
d ' impor tance à la s t ruc ture de la ; sont substant ie l lement en accord 
Commission de Relations ouvrières, i avec ce qui précède, sauf qu 'el les 

Réforme de la Commission 

de Relations ouvrières 

au mode de nomination de ses 
membres et à sa juridiction. 

La C.T.C.C. est d'opinion que la 
structure de cette commission de-
vrait s'appuyer sur une base tri-
partite par la représentation des 
centrales syndicales, des associa-
tions patronales et du public. 

Meilleurs voeux aux travailleurs 

Lâ Fédération Hationale de 
l'Industrie Minière 

Rodolphe Hamel, président-
Daniel Lessard, sec.-très. 

Voeux du Synd ica l des 
Employés du Commerce 
A Toccasion de Noël et du Nouvel An, ie 

Syndicat National des Employés du Com-
merce de Montréal, souhaite à tous les 

ouvriers et à tous les syndiqués du 
mouvement en particulier, une 
année fructueuse en réalisations 

de toutes sortes 

structure ou sa juridiction à la de-
mande des organisations syndicales 
de travailleurs ou du patronat ni 
n'a soulevé de critiques contre les 
gouvernements qui l'ont adopté. 
Les seuls changements se sont rap-
portés au remplacement des mem-
bres, soit pour incapacité d'agir 
ou à la fin d'un terme d'office. 
D'autre part, et cela sans pour 
cela mettre en doute la bonne foi 
de qui que ce soit, les autres for-
mules, les unes après les autres, 
ont été abandonnées, ce qui dé-
mcfhtre qu'elles n'ont pas réussi à 
établir le climat de confiance né-
cessaire aux relations ordonnées 
entre le patronat et les centrales 
syndicales. 

Si, comme nous l'espérons, la ré-
forme de la Commission de Rela-
tions ouvrièi-es s'opère telle que 
suggérée, le gouvernement, cro-
yons-nous, n'hésitera pas, pour les 
mêmes raisons fondamentales, à 
apporter des réformes identiques 
à la Commission des Accidents du 
travail et à la Commission du sa-
laire minimum. 

Comité de Relations industrielles 

à l'Assemblée législative 

Le "bill Picard 
(Suite de la page 5) 

A la .suite d u p rocès , M . le j u g e L a f o n t a i n e r e p r i t la r o u t e 
d e M o n t r é a l , vu q u ' i l n 'y a p a s d e j u g e r é s i d e n t à S i - j c r û m e . L a 
v o i t u r e qu ' i l o c c u p a i t t r aversa le v i l l age d e S t - j a n v i e r à c i n q u a n t e 
mi l l e s à l ' h e u r e , g a r d a u n e vi tesse m o y e n n e d e s o i x a n t e à so ixan t e -
c i n q mi l l e s à l ' h e u r e , m a i s baissa à c i n q u a n t e - c i n q mi l les à l ' h e u r e 
à S t e - T h é r è s e . 

LES '•TELE<;RAPHES" 

A v a n t q u e n e - s ' o u v r e le p rocès d u P r é s i d e n t g é n é r a l , le j u g e 
L a f o n t a i n e d i sposa de p l u s i e u r s cas faci les , e m r e a u t r e s d u cas 
d ' u n e f e m m e " t é l é g r a p h e " . C e t t e d e r n i è r e , accusée , o n le com-
p r e n d , de s u b s t i t u t i o n d e p e r s o n n e à l 'occas ion d ' u n e é l ec t i on , 
p l a i d a c o u p a b l e . L e f u g e , a v a n t m ê m e q u e les avoca t s a i e n t p u 
o u v r i r la b o u c h e , d é c l a r a q u ' i l a v a i t é t u d i é le cas, q u e la loi, il 
est v ra i , d e m a n d e q u ' i l y a i t c o n d a m n a t i o n à l ' a m e n d e et à la 
p r i s o n , m a i s q u e , p a r a i l l eu r s , il y a v a i t b e a u c o u p d e j u r i s p r u -
d e n c e à ce s u j e t . E t sans m e n t i o n n e r a u c u n e cause en p a r t i c u l i e r , 
il se c o n t e n t a d e d i r e q u ' i l y a v a i t des j u g e m e n t s d a n s la P r o v i n c e 
d e Q u é b e c e t d a n s d ' a u t r e s p rov inces , o ù l 'on c o n c l u a i t q u ' i l 
f a l l a i t c o m p r e n d r e la loi c o m m e si o n a v a i t écri t à l ' a m e n d e o u 
à la p r i s o n . 11 c o n d a m n a l ' accusé à u n e f a i b l e a m e n d e . Il n 'y a 
r i e n de g r a v e à ê t r e " t é l é g r a p h e " . L o r s q u ' i l y en a u n c e r t a i n 
n o m b r e , le p e u p l e p e u t ê t r e g o u v e r n é c o n t r e sa v o l o n t é p a r u n 
g o u v e r n e m e n t local , p r o v i n c i a l o u f é d é r a l q u ' i l n ' a pas é lu . M a i s 
les excès d e vitesse, vo i là le c r i m e m o d e r n e c o n t r e l e q u e l il f a u t 
sévir . 

"SIXTY-FOUR DOLLARS QUESTION " 

L e R a p a i l l e u r a posé a u P r é s i d e n t g é n é r a l la " s ix ty - fou r d o l l a r 
s t i on" . P o u r q u e l l e r a i son s'est-il p r o c u r é u n d e u x i è m e per -

La C.T.C.C. considère également 
que le gouvernement devrait éta-
blir un comité de relations indus-
trielles à l'Assemblée législative. 
Il s'agit ici- d'une recommandation 
qui apparaît à notre mémoire an-
nuel depuis quelqués années. 

Bien des motifs militent en fa-
veur de la formation d'un tel co-
mité. 

En premier lieu, il convient de 
signaler l'importance de la légis-

q u e s t i o n " . l ' o u r q u e l l e 
mi s p e r m i s d e c o n d u i r e ? P a r c a p r i c e ? P o u r d é f i e r la l o i ? O u 
s i m p l e m e n t p o u r s ' a m u s e r à c o n t o u r n e r la p r o c é d u r e ? 

L e p rocès a d u r é d e u x séances . A p r è s la p i e m i è r e séance , 
le P r é s i d e n t g é n é r a l a f a i t u n c o m m e n t a i r e ang la i s , vu q u e l 'ex-
p ress ion f r a n ç a i s e né ' lu i v e n a i t p a s à l ' e sp r i t . " F r a m e u p " , a t-il 
d i t . S a c h a n t q u ' i l p e r d r a i t son p e r m i s d e c o n d u i r e , en q u a l i t é d e 
" c o n d u c t e u r " , il se r e n d i t passer u n e x a m e n p o u r o b t e n i r u n 
p e r m i s d e " c h a u f f e u r " . Il s u b i t l ' e x a m e n avec succès. Lorsc ju ' i l 
r e v i n t en c o u r p o u r e n t e n d r e le j u g e m e n t r e n d u c o n t r e lui , il 
a v a i t ses d e u x p e r m i s . O n lui e n l e v a son p e r m i s d e " c o n d u c t e u r " , 
ma i s il l u i res ta i t son p e r m i s d e " c h a u f f e u r " . II p o u r r a i t c o n d u i r e 

l a t i o n d u travail, législation qui est I u n c a m i o n , u n a u t o b u s , r a d i o - p o l i t e , etc. 
presque entièrement de juridiction j L'extrait de naissance du Président général de la C T C C indi-
provinciale. Il ne fait pas de doute _ _ . . 
que cette législation a des réper-
p r o v i n c i a l e . I l l i e fa i t pas de doute p r é n o m s d e T o s e p h - P i e r r e - G é r a r d . S u r son 

• • • •• , " c a r d . M • -
' c h a u f f e i 

sont expr imées d 'une manière plus 
détail lée et en te rmes jur idiques. 

Une étude compai'ative de ce qui 
se passe ailleurs permet de tirer 
la conclusion suivante : aucun or-
ganisme administratif constitué se-
lon le mode indiqué plus haut n'a 
été modifié par la suite dans sa 

' p e r m i t d e ^ ' c o n d u c t e u r " , o n p e u t l i r e G é r a r d l ' k a r d . M a i s s u r 
ma jo r i t é des t ravail leurs . De plus, a f o r m u l e r e m p l i e p o u r o b t e n i r le p e r m i s d e ''•-•>••11-.... o n 
cette législation, qui est fort com- peut lire f.-Pierre-G. Picard. Le Président général a déclaré au 
plexe, re^te encore en voie de for- RapaiHeur qu'i l n'avait pas voulu défier la loi, qu'il avait sim-
mation. Elle exige des mises au 
point fréquentes, des ajustements 
constants. Elle pose aussi des pro-
blèmes d'application et d'interpré-
tation délicats. A chaque session, 
l'Assemblée législative est appelée 
à étudier des amendements aux lois 
existantes, voire des projets entiè-
rement nouveaux. 

L'existence d 'un comité de rela-
t ions industr ie l les permet t ra i t aux 
législateurs de se rendre davanta 

seignant auprès des associations et 
des personnes intéressées à son 
progrès et à son bon fonctionne-
ment . Les échanges de vues qui au-
raient lieu devant le comité ne 
pourra ien t que favoriser une meil-
leure collaboration en t re l 'Etat et 
les associations ouvrières et patro-
nales. 

Enfin, il n'est pas nécessaire d'in-
sister sur l'ampleur que revêtent 
les problèmes du travail à mesure 
que la transformation industrielle 
de notre province se poursuit, 
transformation qui semble pour 
ainsi dire faire partie de la desti-
née de notre province pourvue de 
richesses naturelles immenses. 

Nous annexons au présent mé-
moire le cahier des revendications 
formulée par les congrès de la C.T. 
C.C. à l'adresse du gouvernement 
provincial. 

plement procéder dans les limites permises parce que, d 'après 
lui, on avait fait un peu t rop de zèle dans son cas, et cpi en 
utilisant tous ses prénoms il voulait éviter des icprésailles conire 
les fonctionnaires chargés des examens de "chauffeur" . Il pou-
vait ainsi êt ie traité comme tout le monde. 

L e s choses n ' e n r e s t è r e n t p a s là . Vers la f in d u mo i s d ' a o û t , 
à la so r t i e de la v i l l e d e Q u é b e c , le P r é s i d e n t g é n é r a l f u t a r r ê t é 
d e n o u v e a u p a r u n a g e n t p r o v i n c i a l d e la p o l i c e d e la r o u t e . C e 
d e r n i e r a v a i t " i n s t r u c t i o n s " d e le m o n t e r a u p o s t e d e la G r a n d e -
Allée , O u é h e c . Ce jx i l ic ier n ' a v a i t , p a s d e m a n d a t . II ava i t des 

g 7 r m p ^ ê ' d r s e ' n s " e 7 d e ^ a " p ô r t é e | ' ' i n s t r u c Ù o n s ' ' . L e P r é s i d e n t g é n é r a l se r e n d i t , e n la c o m p a g n i e 
de la législation ouvrière en se ren- ' d e cet a g e n t , a u p o s t e d e la G r a n d e - A l i c e , q u a r t i e r s - g c n e r a u x d e 

la p o l i i e p r o v i n c i a l e . O n le f i t passe r d a n s u n p e t i t ves t i a i r e , 
e t o n le p l a ç a sous la s u r v e i l l a n t e d ' u n a g e n t d e la po l i ce p r o -
v inc ia l e , p e n d a n t q u ' a i l l e u r s o n v é r i f i a i t son p e r m i s d e " c h a u f -
f e u r " . A u b o u t d ' e n v i r o n u n e h e u r e et q u a r t , l ' agen i r e v i n t e t 
r e m i t a u P r é s i d e n t g é n é r a l son p e r m i s d e " c h a u f f e u r " , q u i é t a i t 
en règ le . L e P r é s i d e n t g é n é r a l s ' i n f o r m a : "C ' e s t l o n g v é r i f i e r u n 
p e r m i s ? " E t il l e ç u t la r é p o n s e s u i v a n t e : " D a n s v o t r e cas, il 
a f a l l u f a i r e b i e n des t é l ép l i ones . " 

T o u t p a r a i s s a i t r e n t r e r d a n s l ' o r d r e , l o r s q u e l ' A s s e m b l é e Lé-
g i s la t ive f u r saisie d ' u n p r o j e t d e loi a v e c e f f e t r é t r o a c t i f d o n t le 
Dut é v i d e n t é t a i t d e r é g l e r u n e fo is p o u r t o u t e s le cas d u Prési-
d e n t g é n é r a l d e la C T C C . O n c o n n a î t la su i t e . Sous la p r e s s i o n 
d e l ' o p i n i o n p u b l i q u e , m i s e en b r a n l e p r i n c i p a l e m e n t p a r le q u o -
t i d i e n i n d é p e n d a n t " L e D e v o i r " , q u e t o u s les s y n d i q u é s d e v r a i e n t 
l i re , le P r e m i e r M i n i s t r e D u p l e s s i s a r e t i r é le " b i l l P i c a r d " , m a i s 
n o n sans sa l i r la r é p u t a t i o n d u P r é s i d e n t g é n é r a l . L e P r e m i e r M i -
n i s t r e en é t a i t r e n d u , b i e n r e t r a n c h é d e r r i è r e son i m m u n i t é p a r -
le m e n t a i r e , au p a r j u r e , à sep t a n s d e p é n i t e n c i e r , etc. , etc. U n e 
fo is d e p lus , M. Dup le s s i s a v o u l u f a i r e c o m p r e n d r e a u x synd i -
q u é s q u e le P r é s i d e n t d e la C T C C d e v a i t ê t r e t a i l l é su r m e s u r e 
e t ê t r e p e r s o n a g r a t a a u p r è s d u g o u v e r n e m e n t d e la P r o v i n c e 
d e Q u e l l e . 

La persécution contre la CTCC et son Président général va-
t-elle durer encore longtemps? Naturellement, si les syndiqués 
sont fatigués de cette lutte, ils doivent changer leur Président. 
Mais s'ils ont décidé de vivre libres, et de conserver leur dioit 
de décider qui dirigera la CTCC, que ce soit le Président actuel 
ou un autre, ils ne voudront pas se laisser guider par les sautes 
d'humeur d'un Premier Ministre profondément antisyndical, maii 
simplement par les intérêt» généraux des travailleurs. 

Brevets d mvention 
MARQUE de COMMERCE 
DESSINS de FABRIQUE 

en tou» oay« 
MARION & MARION 

EUjrm.-A. Roblc - J -Alf. Bastlen 
ISIO, rue Drummond. 

MONTREAL Le Rapailleifr 
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Commerce de détail 

SALA IRE DE F A M I N E ET 
INSECURITE POUR LES C O M M I S 
$T6.00 par semaine - unesemaine interminable 

et c'est impor tan t de se le D a n s u n e r é c e n t e c a u s e r i e 
r a d i o p h o n i q u e , M . R o b e r t A u -
c l a i r . a v i s e u r t e c h n i q u e d u 
C o n s e i l r é g i o n a l S a g u e n a y -
L a c - S t - J e a n , d o n n a i t les r a i -
s o n s d e l ' i n s t a b i l i t é a u p e r s o n -
n e l d e s m a g a s i n s d e d é t a i l : 
l es s a l a i r e s s o n t t e l l e m e n t r i -
d i c u l e s e t la s é c u r i t é d ' u n e 
t e l l e n u l l i t é q u e les c o m m i s 
c o n s i d è r e n t l e u r e m p l o i c o m -
m e p a s s a g e r , t e m p o r a i r e . 

Voici au texte quelques-unes des 
réf lexions d e M. Auclair sur ^^s 
sala i res e t l ' insécur i té des commis 
dans le commerce de détai l . 

Nous n 'hés i tons pas à r épé te r 
ici ce que nous avons dé jà dit . à 
savoir que les salaires dans le 
commerce de détai l sont de bas 
salaires. A preuve le fa i t suivant : 
les décre t s en v igueur dans le 
commerce de détail pour la région 
établ issent une base de salaires 
qui est. à peu de chose près, celle 
f ixée par l 'Ordonnance no 4 de la 

Commission du Salaire min imum. 

A Ottawa 

Ne manque-t-on pas d'un peu 
de sérieux \ 

Nos lecteurs ont pu appréc ier l 'ar t icle de notre conf rè re André 
Roy dans not re édition de la semaine de rn i è r e , me t t an t en lumière 
les d i f f icul tés de l ' industr ie canadienne du charbon et le rôle du 
capital américain pour me t t r e en tute l le no t re industr ie minière . 

Un au t re fai t que nous venons de découvrir ser t à i l lustrer le peu 
de sériauy que met le gouvernement fédéra l à protéger notre indus-
t r i , m in i i r e , par t icu l iè rement celle du charbon. 

Il s'ôqit de la nominat ion da M. I. N. McLaren comme membre 
da la Commission du Charbon du Canada. Cette commission, comme 
on le sait, a é té créée en vue de t rouver les moyens de sauver cet te 
Industr ie péricl i tante . 

Or M. McLaren est, parait-il , le plus gros impor ta teur canadien 
d« charbon américain. Ce qui veut dira que le plus gros impor ta teur 
da charbon américain devra t rouver des moyens pour aider l 'indus-
t r ie du charbon canadien . . 

Nom ne connaissons pas la motif da cet te nominat ion mais pour 
notre part , nous pensons qu'il sera diff ici le i un homme qui t rouve 
«on prof i t i impor ter du charbon américain au Canada, de donner le 
mei l leur de lui-même pour augmente r la production canadienne et 
la vente de ce charbon sur les marchés canadiens. 

N» fait-on pas p reuve d 'un pau d' i l logisme à Ottawa ? 

MR GERARD PICARD WISHES 
" T h e w o r k e r s are w o r r y i n g , and r ight ly so , e v e r y t î m a 

t h e g h o f t of u n e m p l o y m e n t appears . A t t h e p r e s e n t t i m e , 
e v e n if w e are n o t as y e t w a y d e e p i n t o a n e w cris is , o n e c a n 
r e a l i z e a w e l l m a r k e d s l a c k e n i n g in t h e e c o n o m i c a c t i v i t i e t 
and a re turn t o t h e u n e m p l o y m e n t in m a n y i n d u s t r i e s . 

T h e n i t w o u l d s e e m i m p o s s i b l e , in a c a p i t a l i s t r e g i m e , t o 
k e e p a w a y f r o m t h e s e per iod ica l and a l t e r n a t i v e c y c l e s : w a n 

i and prosper i ty , p e a c e and e c o n o m i c cr is i s . W o r k e r s h o w e v e r 
rappeler , ce t t e ordonnance établ i t j jHI! h a v e in m i n d t h a t a t t h e e n d of w a r t w o , t h e g o v e r n -

Pol n ~ d \"s^eTdre%4rs"e î ^ r . u t h o r i t i e r had m a d e f o r m a l and r e i t e r a t e d p r o m i s e , 
poser à payer l ' amende . ; w e r e t h e o p p o s i t e . . . 

For t h e w o r k i n g c lass , u n e m p l o y m e n t m e a n s t o t a l 
i n s e c u r i t y . In order t o f i g h t th i s i n s e c u r i t y , t h e w o r k e r s w i s e d 
up a n d f o r m e d p r o f e s s i o n a l u n i o n s t o carry o n a f i g h t in a 

Or. 

L 'on aura beau f e n d r e les che-
veux en qua t re et tourner les mots 
dans tous les sens, des salaires de ! 
.$16.00 et $20.00 sont de bas sa-1 
laires, des salaires que nous 
n 'osons qual i f ier comme ils de-
vraient l ' ê t re . Ceux qui les trou-
vent acceptables pour d 'autres , ne 
consent i ra ient j amais à t ravai l ler 
pour une si fa ible rémunéra t ion . 
Nous sommes loin du salaire fa-
milial que prône la sainte Eglise, 
n'est-ce " i s ? 

Puipe et papier 

Espoir de règlement à Crabtree 
et Beauliarnois 

F é d é r a t i o n d e l a 

P u l p e e t d u P a p i e r 

I.e's g r èves de B e a u l i a r n o i s et 
r . r a h t r e e a l l e i g n e n t l eu r douziè-
me s e m a i n e . Il est possi l i le qu 'e l -
les se t e r m i n e n t b i e n t ô t . I,e Co-
ni i fé lôxérutif de la F .P .P . avec 
des r e p r é s e n t a n t s d e s d e u x syn-
dica ts . a r e n c o n t r é l ' H o n o r a b l e 
P r e m i e r M i n i s t r e le 10 d é c e m -
b r e . I . ' e n t r e v u e a été c o r d i a l e , 
l ' H o n o r a b l e Dup le s s i s a m o n t r é 
b e a u c o u p de c o n i p r é l i e n s i o n , il 

a r e c o n n u que les r é c l a m a t i o n s 
des }{révi.sles son t r a i s o n n a b l e s 
et il a p r o m i s d e t r ava i l l e r à ré-
g ler le conf l i t . N o u s e s p é r o n s des 
d é v e l o p p e m e n t s i m p o r t a n t s d ' i c i 
p e u . 

I.es s e c o u r s aux g r év i s t e s son t 
c o n t i n u é s r é g u l i è r e m e n t et là col-
l ec t ion de la t axe spéc i a l e de 
$0.50 p a r s e m a i n e est u n e pré-
c i euse e x p é r i e n c e p e r m e t t a n t de 
d é c o u v r i r que l s sont p a r m i les 
m e m b r e s , les s y n d i q u é s s i n c è r e s 
et h o n n ê t e s , c o m p r e n a n t qu ' i l 
f a u t a i d e r les c o n f r e r e s si on veu t 
ê t r e a idés p lus t a r d . 

Les c o n v e n t i o n s 

Les S y n d i c a t s à la Consol ida-
ted P a p e r o n t p r o f i t é d ' u n e clau-
se d ' o u v e r t u r e s u r les s a l a i r e s 
p o u r n é g o c i e r u n e a u g m e n t a t i o n 
g é n é r a l e de 3% — m i n i m u m $0.05 
l ' h e u r e ce q u i é tab l i t le t a u x de 
b a s e p o u r 40 h e u r e s à $1.46. La 
d u r é e d e s c o n t r a t s e s t , p r o l o n -
gée au 30 avr i l 1955. 

r.es e m p l o y é s de b u r e a u des 
m ê m e s us ines on t o b t e n u 3% ( p a s 

de m i n i m u m ) . Ils a v a i e n t déjà 
o b t e n u 5% en ju in d e r n i e r . Là 
auss i , la d u r é e des c o n t r a t s a 
été p r o l o n g é e an 30 avr i l 1955. 

A J o n q u i è r e , la s i t ua t ion n 'es t 
pas c h a n g é e . La C o m p a g n i e ne 
veut p a s f a i r e d e c o n c e s s i o n et 
le S y n d i c a t a t t e n d q u e les cond i -
t i ons so ien t p lu s f a v o r a b l e s p o u r 
c o n t i n u e r les n é g o c i a t i o n s . L 'em-
p l o y e u r P r i c e B r o t h e r s se r e n d 
c o m p t e que les t r a v a i l l e u r s ont 
s o u f f e r t p e n d a n t l ' a n n é e à cause 
de la p r o d u c t i o n r é d u i t e et la 
C o m p a g n i e va d o n n e r à l 'occa-
s ion de Xoël à c h a q u e e m p l o y é 
de son u s i n e de J o n q n i è r e , u n 
bon i de $50.00. 

Sur la Côte Xord, la conci l ia -
t ion c o n t i n u e . C o n s o l i d a t e d p o u r 
P o r t n e u f et E s c o u m i n s a o f fe r t 
u n e a u g m e n t a t i o n g é n é r a l e d e 
$0.06 l ' h e u r e aux t r a v a i l l e u r s de 
la Base — c o n v e n t i o n de no-
v e m b r e à n o v e m b r e . — Cet te of-
f r e est s o u m i s e a u x S y n d i c a t s 
p o u r d é c i s i o n . 

L a C o m p a g n i e r e f u s e tout chan -
g e m e n t p o u r les t r a v a i l l e u r s d a n s 
la F o r ê t . 

De nouve l l e s t e n t a t i v e s de con-
c i l i a t i on s e r o n t fa i t es ce t te se-
m a i n e à Baie Irini.té et à God-
bou t et en su i t e il r e s t e r a Sault-
au-Mouton. 

A Ponl-Roiige les n é g o c i a t i o n s 
c o m m e n c e r o n t le 21 d é c e m b r e et 
à St-Raymond et Besbiem, d a n s 
les p r e m i e r s j o u r s de j a n v i e r . 

$ 1 6 . 0 0 par s e m a i n e 

Que d i re de la sécur i té des em-
ployés dans le commerce de dé-
tail ? Nous osons o f f i rmer que 
c 'es t quelque chose d ' inexistant . 
Un employé qui a trois ou 4 ans 
d 'expér ience r isque d ' app rendre 
un bon mat in que son employeur 
n 'a plus besoin de ses services. Le 
pa t ron lui apprendra qu'il coûte 
t rop pour ce qu'i l r appor te ; ce 
même patron ira jusqu 'à dire f ran-
chement , sinon naïvement : Mon 
sieur ! ou Mademoiselle ! ça me 
coûte mei l leur marché de p r end re 
deux nouveaux employés que de 
vous garder parce que ie dois vous 
payer t rop cher. 

Un tel ra isonnement s'exp-lique 
lorsque l'on sait que les salaires 
de base sont de $16.00 environ. 
Toutefois, une tel le pra t ique dé-
courage l 'employé • sér ieux qui 
veut fa i re son avenir dans le com-
merce; il réalise que lorsqu'il sera 
compétent , son patron sera tenté 
de le congédier parce que son sa-
laire sera t rop élevé aux yeux de 
l 'employeur év idemment . En fai t , 
un marchand a in térê t i avoir u'es 
employés d 'expérience, même s'il 
doit les payer plus cher que les 
nouveaux; plusieurs le compren-
nent , mais un certain nombre ne 
semblé pas le réal iser . 

C'est là un si.gne évident de 
manque d e sér ieux; un adul te de-
vrait ê t re capable d 'un mei l leur 
ra i sonnement . Voyons ! du sér ieux 
s'il vous plaît ; c 'est bien le mini-
mum que l 'on peut d e m a n d e r en 
plus de la s incéri té . 

La s é c u r i t » da l ' é m p l o i 

Si l 'on passe au domaine des 
heures de travail , c'est encore la 
même chanson. Imaginez que n . 3 
marchands r e fu sen t de f e r m e r 
leurs portes à 5 heures t ren te ; ils 
t iennent à tout prix à a t t endre des 
clients qui ne v iennent pas, jus-
qu'à six heures du soir. C'est u n 
fait , au jourd 'hu i , dans l ' indust r ie , 
dans les bureaux e t dans le 
commerce que la tendance est 
à la semaine de 40 heu res et 
mêm moins dans cer ta ins cas. 
Les indust r ie ls ne manquen t pas 
dé s 'objec ter à la réduct ion des 
heures de t ravai l parce que di- ' 
sent-ils, elle amène une xéduct ion 
de la product ion. Tel n 'est pas le 
cas dans le commerce où il n 'y a 
pas de product ion d e biens, mais 
s implement échange de marchan-
dises 

proper m a n n e r . , 

But l e t ' s n o t i n d u l g e in an i l lus ion . F u t u r e w i l l requira 
a m o r e c o m p l e t e o r g a n i z a t i o n a m o n g w o r k e r s , p u s t as m u c h 
v i g i l a n c e a n d a t l e a s t a m o r e a c t i v e and m o r e e v i d e n t 
solida'rity. 

L e t us a l w a y s be on t h e a ler t . A n t l e t us p r o v e , in a n f 
e v e n t , of a real so l idar i ty . 

T h e N e w Y e a r g i v e m e t h e o p p o r t u n i t y t o p r e s e n t m y 
b e s t w i s h e s t o c iv i l and re l ig ious a u t h o r i t i e s , t o f f rcer s and 
m e m b e r s c f our u n i o n loca l and t o all t h e w o r k e r s . 

La crise! J'suis en plein d'dans! 
C'est en ces t e rmes nets qu 'un ouvr ier exposait sa s i tuat ion a lo r t 

qu'on lui demandai t son opinion sur la prospér i té canadienne . 
"Vovei-vous, continuait-il, ie suis en chômage depuis trois moi» 

et je ne sais pas quand ]• pourra i t rouver un emploi . Non, je ne croi* 
pas è la p rospér i té qu'on nous dit e t tous ceux que | c rencont re aux 
Dureaux del 'Assurance-chômage, non plus !" 

Ces explications mult ipl iées des centaines, des mil l iers et des 
dizaines de mill iers de fois dans nos villes de la province de Québa« 
laissent p laner des doutes sér ieux sur la p ré t endue prospér i té cana-
dienne. 

Qu'on demande aux ouvriers du texti le , par exemple , aux employés 
de la Dominion Texti le dont la p lupar t des moulins, sinon tous, se ron t 
Inactifs en t re le 24 décembre et le 11 janvier prochain, s'ils partici-
pent à cet te prospér i té . 

Qu'on demande aux mill iers de t ravai l leurs de la méta l lurgie , d«« 
chant ie rs mar i t imes , comment ils appréc ien t la p rospér i t é de paix I 

Aussi avant de sa f e n d r e d 'un édi tor ia l . Inti tulé "DU TRAVAIL 
EN ABONDANCE", le rédac teur d 'un tel quot idien aura i t dO lira la 
commun-qué de la Dominion Textile en page précédente sur son loor-
nal, la même édit ion I 

Les h e u r e s d e travail 

Les magasins pour ra ien t t rès 
bien f e r m e r à 5 heu res e t demie 
et f a i r e le même ch i f f r e d 'affai-
res parce que la vente peut se 
fa i re à un au t re moment de la 
journée . Il s 'agit tout s implement 
d ' éduque r le public sur ce point; 
d 'ai l leurs, la pra t ique de f e r m e r 
à 5 heu res et t r en te pendant l 'été 
a dé jà beaucoup fait dans ce sens. 
Qui ne se rappel le il y a quelques 
années, le bon vieux t emps oiî les 
magasins ouvraient à 8 heures du 
matin et f e rma ien t à 7 heures du 
soir. Celui qui osait par le r de rac-
courc i r les heures d 'ouver tu re 
dans ce temps-là se faisai t répon-
d r e qui ' l allait me t t r e tous les ma-
gasins en fail l i te. Le changement 
s 'est fa i t et tout le monde se 
porte bien. 

Le "Travail" 
demande 

de la copie 
V o t r e journal , LE T R A V A I L , c o m m e le c o m m e n t a i t la 

rapport s o u m i s au c o n g r è s d e la C . T . C . C . e n s e p t e m b r a der* 
n ier , v i s e s u r t o u t e t e n p r e m i e r l i eu à r e n s e i g n e r l e s m e m b r e s 
d e t o u s l e s é v é n e m e n t s qui i p r o d u i s n t d a n s la C . T . C . C . , e t 
il n e p e u t a b s o l u m e n t pas s e p a s s e r de la c o l l a b o r a t i o n da t o u i 
les o f f ' c i e r s s y n d i c a u x . 

Pour fa ire s u i t e à c e t t e r e m a r q u e du c o n f r è r e Gérard 
Pe l l e t i e r , d i r e c t e u r du journal , le c o n g r è s a d o p t a i t la r e c o m * 
m a n d a t i o n s u i v a n t e : 

" Q u e c h a q u e c o n s e i l c e n t r a l e t c h a q u e f é d é r a t i o n n o m ' 
m e n t un r e s p o n s a b l e c h a r g é de préparer un b u l l e t i n da n o u -
v e l l e s h e b d o m a d a i r e s à l ' i n t e n t i o n du journal "LE T R A V A I L " . 

P lus i eurs c e n t r e s f o u r n i s s e n t à la r é d a c t i o n du journa l 
u n e c o l l a b o r a t i o n a p p r é c i a b l e . D ' a u t r e s c e n t r e s c e p e n d a n t 
n o u s i g n o r e n t c o m p l è t e m e n t e t l e s n o u v e l l e s q u e n o u s r é u s -
s i s s o n s à pub l i er , n o u s p a r v i e n n e n t par l ' i n t e r m é d i a i r e d e s 
journaux l o c a u x . 

il s era i t s o u h a i t a b l e q u e c h a q u e c e n t r e e t q u e c h a q u * 
f é d é r a t i o n f o u r n i s s e n t a u journal d u m o u v e m e n t d e s n o u -
v e l l e s e t d e s ar t i c l e s rnédi ts , t o u t au m o i n s , d u r a n t la s e m a i n a 
de leur p u b l i c a t i o n dans les a u t r e s j o u r n a u x . 

A d é f a u t d e p e r s o n n e l s u f f i s a n t pour couvr ir t o u t e la 
p r o v i n c e , la journal LE T R A V A I L sera a ins i e n m e s u r e da 
d o n n e r s a t i s f a c t i o n au p l u s grand n o m b r e e t i i n t é r e s s e r t o u t 
l e s s y n d i q u é s . 


